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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

CUROMQUE. 

Conseil d'Etat : Conflit néga-

" ' dépôts de matériaux sur une place publique; con-
vention à l'anicle 471, n° 4, du Code pénal,- entre-

ASSEKIBLÉE NATIONAjLX. 

Les derniers articles du décret relatif à la limitation des 
heures de travail, ont été adoptés aujourd'hui, mais, à 
ni dire, il n'y a pas eu de discussion. La séance s'est 
usée en conversations particulières, et en interruptions 

:: ivantes daas lesquelles les couteaux de bois ont joué 
un très grand rôle : à peine un orateur montait-il à la 
tribune, qu'il était presque immédiatement obligé d'en des-
îndre. Plusieurs ont essayé de braver la tempête, bien 

)ieu y sont complètement parvenus, et c'est au milieu d'un 
tumulte toujours croissant que l'Assemblée est arrivée au 
vote défi iuf. Nous avons peine à nous rendre compte 
des motifs réels d'une agitation aussi violente et aussi 
prolongée. 

Ou sait que, dans la séance d'hier, l'Assemblée avait 
posé eu principe : 1° que la journée de l'ouvrier, dans les 
manufactures et usines, ne pourrait excéder douze heures 
de travail effectif; 2* que des règlemens d'administration 

publique détermineraient les exceptions qu'il serait néces-
nifé d'apporter à cette disposition générale à raison de la 
nature des industries ou des cas de force majeure. Aujour-
Jhui il a été décidé : 1° qu'il n'était porté aucune attein-

te aux usages et conventions antérieurs au décret du 2 
••ri, fixant, pour certaines industries, la journée de tra-
! ' ' moins de douze heures ; 2° que tout chef de manu-
cure ou d'usine qui contreviendrait au présent décret 

MK PègWnièns d'administration publique dont il a été 
pane, serait puni d'une amende de 5 fr à 100 fr.; que les 

mentions donneraient lieu à autant d'amendes qu'il 
! aurait d'ouvriers indûment employés, sans pouvoir ja-
mais excéder 1,000 fr.; mais aussi que le présent article 

5 a
 cliquerait pas aux usages locaux et conventions ci-

•ws indiqués; 3° entin que l'art. 463 du Code pénal relatif 

'
A

'"constances atténuantes recevrait son application en 
fl

e condamnation prononcée en vertu du décret. - Quant 

reaV
 P

^
Ct

 i
iortant(

l
ue le travail

 excédant 12 heu-5
 serait payé comme travail supplémentaire, il a été re-

£ «e sur la demande de M. le ministre de l'agriculture 

d une
<
t°ii

lmerCe
' ^

0US ces votes ont et
é
 em

i
s au

 milieu 
«àoftm f ?

onfusion
 qu'il serait fort difficile de se rendre 

, bien exact des motifs réels qui ont présidé à 
, ionou au rejet de telle ou telle disposition. L'As-

.,; '.'' e paraissait pressée d'en finir. Son attention n'a 

ùandi A
 qU

'
Un raoment

> lorsque M. l'abbé Sibour t 

que, ' ,
ans

 un intérêt à la fois religieux et hygiéni-

s de fer
 en

,
tre

P
ren

eurs de travaux publics fussent 

et lorsq 

jeâàndi ll° Un
 !

noment
> lorsque M. l'abbé Sibour a 

que 
lonuMef

ei 

A
 i,H 

uaus le 

daielie 
s travailler" C 

ctive u ^
0urs

 déclarés fériés dans leur religion 

DDe 

'ner leurs ateliers le dimanche et les jours fé-
'que M. Laurent (de. l'Ardèche), également 

i ateliers ^^'J
 a

 proposé de défendre aux chefs 
entrepreneurs de contraindre leurs ouvriers 

Ministre dn ^x™'
 SUr

'
es

 observations présentées par M. le 
: • autre d

 m
?
rce

. M. Sibour a consenti à ajourner à 
^Position ,!

Scu
.
s
.
sion

 l'objet de son amendement, et la 

t 

r 

i 
i 
i 
r 

* 

•""position rf« u, luuJ Bl 

Mme sur n • Laurent (de l'Ardèche) 

^4dM>?
ue

-
Nous e l'Ardèche} a ete rejetee 

avons remarqué que plusieurs 
ée, que nous croyons appartenir à la 

1
 ; 'Posiri.J j

 et
..

rlolamment
 M. Corbon, ont voté pour 

!
"

ar
^

0
céïéKr^

e M
-
 La

urent (de l'Ardèche), c'est-à-dire 
MM. Pierrp ,

10n du
 dimanche. Il en a été de même 

Leroux et Proudhon, ce dernier, auteur, 

d. 

Ai e °n le sait A' » — " 

u " nsi se trn
 Un ouvrage sur la matière 

l^
ali(

>n n*7
e rogé le ddcret du 2 mai

'
s

-
 Mais

 cette 
T '"'"''es L V

r
*
e

 ■
(
l
ue sur les

 dispositions concernant 

:
ila

ndase &V*±
 Qa

^°\.
k la

 question relative au 
par le même décret, elle ' éléformT' e8a,ement aboli 

LV
dr

^Jme„t réservée. 

IV^I^sioJrW appelait ensuite le
 P

p
°i

et de dec
ret sur 

dï.Ure
 avancée ,i°UmaUX Pendant 1>état de sié

S
e

- mais 
penc 

permettait pas d'en 
siège, mats 

commencer la 

S^'^'pté Slulapr^,!e ' nouveau
 règiëment & 

: u Réussi n ?
 A88e

pblce, eût forcément renvov ' 1 M. c
k

„. 1 n a vendredi « ~ ■ ■ ■ ~ -
ftf

ait oh 
ara man 

*tuaC rV,ir 

' di 

, •■ Mais M. Crespel de la Touche 

prrsrdent du c tootté de législation, 

de a Z\ U du 6tasU
 de modifier 

^GonstitoK Ji'
{?C

,
lsém

?
nt

 l
)eudmU la discus

" 
S '-'otedela Co'n^^'-

Wrait wm
P

lùlement ma
"-

•
 Uué s

ur ce proie?T
aUoa

 sans qu'il eût 

d/?
is
 d'urgent le n,w f

eS
 °

bservali ns
>
 1 Ass

<™-de lunrv. l
gcnc

e te projet en tête de son ordre du 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Milliet. 

Audience du 14 août. 

BANQUIER. — REMISE D'EFFETS EN COMPTE-COURANT. — CRÉ-

DIT, SAUF ENCAISSEMENT. — MM. LEFRANC FRÈRES CONTRE 

M. JOUVE , LIQUIDATEUR JUDICIAIRE DE LA SUCCESSION 

BOURGET. 

Le banquier qui reçoit des effets de commerce en compte-cou-

rant n'en crédite le remettant que sous la condition suspen-

sive du paiement à Véchéance, te crédit qu'il en donne n'est 

que provisoire, et le montant des valeurs impayées est contre-

passée au débit pour ne laisser subsister au crédit que les 
encaissemens effectués. 

MM. Lefranc frères étaient en cempte-courant avec M. 
Bourget, ils lui remettaient sur bordereaux des effets dont 
ils demandaient crédit; ces bordereaux imprimés indi-

quaient que le crédit n'était donné que sauf encaissement. 
M. Bourget leur remettait par contre des sommes aussi 
en compte-courant qu'il portait à leur débit. 

Ces remises d'effets ont eu lieu notamment les 30 dé-
cembre 1S47, 29 janvier, 15 février et 1" mars 1848. Le 
15 mars, le compte-courant se soldait au moyen des re-

mises de fonds et des retours antérieurs par 2,924 fr. 
81 c. en faveur de MM. Lefranc. Le 16 mars, MM. Le-
franc ont remis à M. Bourget en compte-courant un bor-
dereau de 43,634 fr. 15 c. dont ils ont été crédités par 
un produit net de 42,002 fr. 40 c, et le même jour M. 
Bourget leur a remis 3,000 fr. dont ils ont été débités. 

M. Bourget est décédé le 18 mars, et sa succession bé-
néficiaire s'est ouverte. Le compte-courant de MM. Le-
franc frères les constituait à cette date créanciers de la 

succession bénéficiaire de 41,641 fr. 60 c; mais parmi 
les remises faites par MM. Lefranc il en est revenu après 
protêt, depuis l'ouverture de la succession, pour 39,508 fr. 
18 c. 

MM. L( franc se sont refusés à rembourser cette som-
me à la liquidation; ils ont prétendu établir une com-
pensation entre les valeurs revenues impayées et le solde 
à leur profit de leur compte au 18 mars, et ils ont formé 
devant le Tribunal de commerce contre M. Jouve, liqui-

dateur de la succession Bourget, une demande en remise 
de l'excédant des valeurs impayées qui se trouvent entre 

les mains du liquidateur ou en paiement de leur impor-
tance.. 

M c Schayé, agréé de MM. Lefranc, a soutenu leur de-
mande. En se fondant sur les termes du bordereau de né-
gociation qui porte crédit sauf encaissement, il a prétendu 
que la propriété des effets n'avait pas été transmise à M. 
Bourget; que l'endossement, dans ce cas, n'était qu'un 
mandat d'encaissement ; que les billets n'ayant point été 
payés, il y avait lieu d'en compenser le montant avec leur 
crédit jusqu'à due concurrence ; qu'ils se trouvaient ainsi 
créanciers de la différence, et qu'ils avaient droit à la res-
titution du surplus des effets impayés. 

M* Horson, avocat de M. Jouve, liquidateur, a com-
battu ce système. 

La compensation, a-t-il dit, ne saurait être admise. 
MM. Lefranc en remettant et endossant leur papier à M. 
Bourget ont eu foi en lui comme les autres créanciers ; 
ils ont eu comme les autres foi en sa solvabilité. Ils sont 
frappés comme les autres, doivent-ils être plus favorisés; 
faut-il diminuer l'actif à leur profit et les payer intégrale-
ment d'une portion de leur créance par la voie de la com-
pensation? Je soutiens la négative. Il n'est pas contesta-

ble qu'en thèse générale età partir du 18 mars, jour du 
décès de M. Bourget, la compensation n'est pas possible. 
Où serait donc l'exception ? On la puise dans les borde-
reaux imprimés qui portent crédit sauf encaissement. 

MM. Lefranc veulent induire de ces mots que la pro-
priété des effets n'était pas transmise à M. Bourget, qu'il 
n'avait qu'un mandat d'encaissement. Ce système est dé-
raisonnable ; il heurte de front tous les principes, toutes 
les idées en fait d'endossemens et de négociation d'effets 

de commerce. Lorsque la propriété des effets n'est pas 
définitivement transmise on ne les remet pas en compte-
courant, on ne les endosse pas, on les remet spéciale-
ment, avec destination particulière. Si on les endosse, on 
le fait valeur en recouvrement et la correspondance l'ex-
plique. L'article 574 du Code de commerce a précisé de 
la manière la plus nette ce cas excepùonncl. 

Hors de là, il n'y a que le droit commun, la transmis-
sion de propriété par l'endos et le compte-courant ; la 
créance non privilégiée, la non compensation. 

Le système contraire ouvre la porte à des abus, à des 
combinaisons iniques. 

A quoi tout ceci se réduit-il donc? à entendre et appli-
quer sainement cette réserve écrite ou sous-entendue du 
sauf encaissement. Mais que l'on comprenne donc que 
cette réserve n'est faite qu'en faveur du preneur, qu'elle 
n'a pas pour sens et pour but une restrictionà la transmis-
sion de propriété de la part du cédant; qu'elle n'a pas 

pour effet, dans le sens de l'article 574, la transmission 
en recouvrement ou avec une destination spéciale. Elle si-

gnifie tout .simplement, soit que le preneur, si telle est sa 
condition, se réserve de ne pas compter toute la négocia-
tion avant l'échéance, soit et par surabondance que le 
crédit est donné sauf le recours, àquoi il faut ajouter que, 
dans l'espèce, MM. Lefranc frères faisaient la remise des 
effets à M. Bourget, ainsi que leurs lettres le prouvent, 
sans réserve aucune. 

Tous les arrêts rendus sur cette matière n'ont pas 
d'autre sens : les uns décident d'une manière absolue que 
la propriété est transmise et que le contre-passement par 
compensation n'est pas admissible après la faillite; les 

autres admettent le droit de contre-passement, mais 
qu'on les étudie bien et l'on verra que la restr.ction et 
le droit de contre-passement s'entendent en faveur du 
preneu- qui n'a pas voulu compter avant l'encaissement 

En résumé, je soutiens qu'à partir du 18 mars 1848 
aucune compensation ne peut être admise contre la li-
quidation judiciaire et bénéficiaire de la succession Bour-
get entre les créances existantes alors et celles échues 
depuis ; 

Que les effets que MM. Lefranc frères voudraient com-
penser avec leur créance sur la succession résultant 
d'effets échus depuis le 18 mars, ayant été transmis à M. 
Bourget, non pas à titre de simple mandat de recouvre-
ment, mais par simples endossemens et en compte-cou-
rant sans aucune restriction en faveur de MM. Lefranc, 
sont devenus la propriété de M. Bourget; 

Que la réserve de sauf encaissement mentionnée dans 
les bordereaux d'escompte, n'estqu'une réserve en faveur 
du preneur pour le cas de non-paiement; 

Qu'ainsi MM. Lelranc doivent être déclarés non-rece-
vables dans leur demande. 

Le Tribunal a prononcé le jugement suivant : 

» Attendu qu'il s'agit dans la cause de décider si Lefranc 

frères sont tenus, comme endosseurs, à rembourser au liqui-

dateur judiciaire de la succession A. Bourget les effets par 

eux négociés à cette maison et revenus impayés, depuis le 

jour du décès, et de subir par la balance de compte à eux due 

audit jour le sort commun des créanciers de ladite maison; 

» Attendu que Bjurget est cessionnaire direct des eifets 

dont s'agit; que ces effets n'ont pas fait l'objet d'une négocia-

tion spéciale ou isolée dont Bourget aurait compté la valeur 

au moment même de la remise, mais sont entrés dans un 

compte-courant qui existait entre les parties, et qui avait pour 

objet des remises que Lefranc frères faisaient à Bourget en 

effets de commerce t.rés ou endossés pir eux; que le mon-

tant net de ces effets, intérêts et change de place déduits, 

était porté à leur crédit avec la condition spéciale de sauf en-

caissement ; qu'ils étaient débités tant des sommes qui leur 

étaient comptées que du montant de celles de leurs remises 
qui revenaient impayées ; 

» Attendu qu'en cet état il n'y a pas lieu d'appliquer les rè-

gles de la compensation et de la revendication en matière de 

faillite, soit par analogie en matière de succession bénéfi-

ciaire d'un commerçant ; qu'il ne faut pas non plus prendre 

eu considération seulement les effets de l'endossement quant 

à la transmission de la propriété des effets d« commerce, mais 

bien qu'il y a lieu d'appliquer les principes et les usages qui 

régissent les conventions intervenues entre les parties, c'est-
à -dire le contrat de compte-courant ; 

» Att-ndu qu'il est d'usage et de principe dans le commerce 

que le banquier qui reçoit des effets en compte-courant ne les 

p jrte au crédit du remettant que sous la condition suspen-

sive de leur paiement à I échéance; que le crédit qu'il en 

donne au moment de la remise n'est qu'une mesure d'ordre 

et de comptabilité pour pouvoir à tout instant établir la si-

tuation de son compte avec son correspondant dans le cas où 

toutes les valeurs que ce compte comprend seraient payées ; 

que ce crédit n'est jusqu'alors que provisoire ; que, pour les 

valeurs dont le paiement n'a pas lieu à l'échéance, le mon-

tant en e.--t contre-pa sé au débit du remettant pour anéantir 

l'effet du crédit provisoire et ne le laisser subsister que pour 
les encaissemens effectués ; 

» Attendu qu'il résulte des principes et des règles qui vien-

nent d'être déterminés que la succession Bourget n'est pas 

devenue créancière de Lefranc frères, par suite des effets re-

venus impayés, mais bien qu'elle reste débitrice de ces der-

niers du résultat de son compte-courant, établi et balancé 

d'après les susdits principes et les susdites règles, qu'en con-

trepassant ou reportant le montant de ces effets au débit de 

Lefranc frères, elle n'opérera pas de corruensation, mais ne 

fera qu'exécuter les conditions sous lesquelles A. Bourget les 
avait reçus; 

» Attendu que le décès de Bourget n'a pas apporté de chan-

gement au contrat qui a lié de fait les parties au moment de 

l'établissement de leurs relations, et qui a été exécuté par 

elles jusqu'au jour dudit décès, que le liquidateur de la suc ■ 

cession Bourget ne saurait avoir plus de droits que ce der-

nier, que le décès a pu arrêter la continuation du compte-

courant, mais sans pouvoir changer, pour l'établissement de 

la balance de ce compte, les conditions sous la foi desquelles 

les parties ont établi dans l'origine leurs rapports ; 
» Par ces motifs, 

» Ordonne que dans les trois jours de la signification du 

présent jugement, Jouve, ès nom qu'il procède, sera tenu de 

rendre et restituer à Lefranc frères, pour 10,620 fr. 68 c. d'ef-

fets revenus impayés, sinon et faute par lui d'avoir fait ladite 

restitution dans le susdit délai et icelui passé, le condamne 

dès à présent à leur payer la susdite somme de 10,020 fr. 63 c, 
condamne en outre Jouve ès-nom à payer à Lefranc frères, 

3,102 fr. 10 c. pour le montant du dividende de 10 0]0 exi-

gible sur le solde actuel du compte-courant d'entre les par-

ties, fixé à 31 ,020 fr. 95 c. en faveur de Lefranc frères ; 

» l'ait réserve à Lefranc frères de leur droit à réclamer uL 

térieurement la restitution de tous autres effets lar eux remis 

à Bourget antérieurement au 18 mars dernier, et qui revien-
draient impayés ; 

» Condamne Jouve ès-nom aux dépens, qu'il est autorisé à 
employer en frais de liquidation ; ordonne l'exécution provi-

soire du présent jugement, nonobstant appel avec caution. » 

lund
i prochain. 

la totalité du produitdé la négociation 
Un dernier mot encore. Voyez où conduit ce système 

de la permanence du droit de compensation en faveur du 
cédant. U conduit MM. Lefranc à vouloir compenser des 
remboursemeus d'effets compris dans leurs remises des 

30 décembre, 29 janvier, 15 février et 1" mars, dont la 
valeur leur a été fournie. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. V. Foucher. 

Audience du 9 septembre. 

ATTAQUE NOCTURNE. — ARMES APPARENTES. 

Le 29 mars dernier, le sieur Courtonne, passant rue 
du Begard, fut accosté par un homme qui se présenta à 
lui armé d'un couteau, en lui disant : « Donne-moi 5 fr. 
ou je te poignarde. Courtonne s'efforça de repousser cette 
agression inattendue et d'arrêter son adversaire, en ré-
pondant qu'il n'avait rien sur lui; mais ce dernier bran-
dissant toujours son c uteau au-dessus de sa tête, insista 
pour que cette somme lui fût comptée. Cependant, d'a-
près les observations que lui adressait Courtonne, il finit 
par déclarer qu'il se contenterait de 2 francs. Sur ces en-
trefaites, un sieur Bavard, marchand de vins, demeurant 
à quelques pas, s'étant approché d'eux, l'individu qui 
avait assailli Courtonne se retourna aussitôt vers Bavard, 
et en lui montrant son arme lui fit la même demande; 
Bayard ayant pris la fuite à celte sommation, Courtonne, 
qui était resté seul, fut assailli de nouveau. Heureusement 
quelques personnes étaient arrivées par hasard sur le lieu 
où cette scène se passait. Courtonne cria : au voleur ! et 
son adversaire s'éloigna rapidement. On se mit à sa pour-
suite, on parvint à l'arrêter près de l'hôtel du Conseil de 
guerre, et on le livra aux gardes nationaux du poste. Au 
moment où ceux-ci s'emparaient de lui, il leur opposa 

une résistance énergique, et renversa même l'un des ga 
des nationaux; vaincu enfin, on le conduisit à la préfec-
ture de police. Là on sut qu'il se nommait Olivier et qu'il 
était engagé depuis peu dans la garde mobile; interrogé, 
il allégua pour sa défense qu'il était ivre; mais les témoins 
qui l'avaient arrêté établirent que cette excuse n'était pas 
fondée. 

Devant le jury, il a reproduit les mêmes explications. 
Ce jour-là, dit-il, nous avions procédé à nos élections dans 
le bataillon auquel j'appartiens, et l'un de nos officiers 
avait voulu payer sa bienvenue dans un petit festin, où il 
avait convié quelques-uns de nous, à la barrière Montpar-
nasse. C'est une déplorable farce d'ivrogne qu'on a vou-
lu faire, et les deux amis qui y avaient pris part ont dis-
paru dès que Courtonne a été interpellé. 

Malgré ces explications, que M* Challe, avocat, a déve-
loppées, le jury, sur la réquisition de M. l'avocat-général 
de Royer, a déclaré Olivier coupable, mais avec des cir-
constances atténuantes. 

M. le président ■. Olivier, avez-vous quelque chose à 
dire sur l'application de la peine? 

L'accusé : Je n'ai qu'une chose à dire : le jury a con-
damné un innocent. 

La Cour le condamne à trois années de prison et à l'in-
terdiction pendant cinq ans des droits civiques. 

M. le président : Vous avez trois jours pour vous pour-
voir en cassation. 

Le condamné : Je n'ai pas besoin de ça. 

TENTATIVE D'INCENDIE VOLONTAIRE. 

Voici les faits imputés à l'accusé Martin, qui succède à 
Olivier sur le banc des assises : 

« Le 24 février 1848, le nommé Martin rentra dans la 
maison où il habitait rue du Faubourg-Saint-Marlin, 243, 
dans un état complet d'ivresse, il était armé d'un sabre 
dont il menaça le sieur Lécuyer, concierge de la maison, 
contre lequel il était irrité depuis qu'il avait reçu congé 
du logement qu'il occupait. 

« Celui-ci ne pouvant l'apaiser, fit conduire Martin au 
poste, où il fut retenu pendant quelques instatis. Dès qu'il 
fut libre, Martin moma dans sa chambre, située au cin-
quième étage ; au bout d'un quart-d'heure environ, il des-
cendit, et au moment où il gagnait la rue, un témoin l'a 
entendu prononcer ces paroles : ■< Le feu est chez la veu-
ve Bibert et il va bien ! » Quelques instans plus tard, le 
portier Lécuyer fut averti par des voisins que le feu était 
dans la maison. Il s'élance aussitôt dans l'escalier, arrive 
à la chambre de Martin, il aperçoit la flamme par les fen-
tes de la porte; il essaie en vain de la forcer, monte sur le 
toit et s'introduit dans la chambre par la fenêtre qu'il 
brise; les meubles étaient en désordre, la commode avait 
été rapprochée de la couchette, les matelas étaient posés 
par-dessus et le feu consuma la paillasse, le sieur Lécuyer 
la jeta dans la rue et parvint ainsi à arrêter le commen-
cement d'incendie. 

» Martin avait pris la fui te, maison ne larda pas à l'arrê-
ter ; dans ses interrogatoires, il a cherché à attribuer à 
une imprudence l'incendie qui s'est manifesté chez lui ; 
mais la disposition des meubles, sa fuite et les propos 
menaçans qu'il avait tenus antérieurement, ne laissent au-
cun doute sur son intention criminelle. » 

Martin s'est défendu aux débats comme dans l'instruc-
tion, en alléguant son état d'ivresse. Il a été contredit sili-
ce point par les dépositions des témoins entendus. 

M. l'avocat-général de Boyer a soutenu l'accusation. 
M e Faverie, avocat, a présenté la défense de l'accusé. 
Déclaré coupable, mais avec des circonstances atté-

nuantes, Martin a été condamné à six années de travaux 
forcés. 

COUR D'APPEL D'ALGER. 

Présidence de M. Bertora, vice-président. 

Audience du 14 juillet. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT PAR UN ARABE SUR SA FEMME. 

Fathma-bent-Hamed, jeune fille du douar de Guérouaou, 
situé aux environs de Beni-Méred, fut donnée en maria-
ge, il y a quelques années, à l'indigène Abd-el-Kader-
ben-Salah. Fathma était alors âgée de douze aus à peine ; 
elle en a seize aujourd'hui. 

Le 2 avril dernier, au lever du jour, Fathma quitta son 
gourbi, accompagnée de son mari, et prit avec lui le 
chemin du douar Halouya, distant de quelques lieues de 
Guérouaou. Après une demi-heure de marche environ, 
Abd el-Kader prit un chemin de traverse, dit à sa femme 
de le suivre et alla s'asseoir au pied d'un buisson : Fath-
ma s'assit près de lui. Quelques instans après, Abd-el-
Kader-ben-Salah s'éloignait seul, essuyant le sang qui 
rougissait sa mzibrah (sorte de couperet dont les Arabes 
se servent pour tailler les arbres et faire du bois) ; le corps 
mutilé de Fathma gisait dans un épais fourré de brous-
sailles. 

Dieu avait été l'unique témoin du crime horrible qui ve-
nait d'être commis; il ne voulut pas qu'il restât impuni. 
Un reste de vie animait encore Fathma, qui, dans un ef-
fort suprême, réunissant le peu de forces qui lui restait, 
réussit à se traîner sur le chemin; là elle fut rencontrée 
par un Arabe qui la porta chez sa mère, à laquelle elle 
raconta la scène affreuse qui s'était passée au pied du 
buisson entre elle et son mari. La justice, instruite du 
crime, se livra à des recherches qu'un heureux résultat 
vint couronner, et Abd-el-Kader-ben-Salah, arrêté, com-
paraissait aujourd'hui devant la Cour d'appel d'Alger, 
sous l'inculpation de tentative d'assassinat sur la personne 
de Fathma-bent-Hamed sa femme. 

Abd-el-Kader-ben-Salah est âgé de 28 ans, cultivateur 
à Guérouaou ; devant la Cour comme devant le juge d'ins-
truction, il nie être l'auteur des blessures graves qui ont 
mis les jour de Fathma dans le plus grand danger. 11 sou-
tient ne lui avoir donné que deux ou trois coups de bâ-
ton, dans la seule intention, selon lui, de donner à sa fem-

me une bonne leçon dont elle se souvint. Ce système de 
défense eûtétéà peine admissible si Fathma avait succom-
bé ; il était insoutenable devant les déclarations de cette 
dernière, qui est venue devant la Cour donner les dé-

tails les plus circonstanciés sur le crime horrible dont 
elle a lailli être victime. 

Fathma^ nous l'avons dit, est âgée de seize ans; elle 
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n'est pas jolie; cependant l'expression de sa physionomie 

plaît. Ses yeux noirs sont petits, mais vif», pleins de feu 

et ombragés de sourcils noirs bien arqués ; sa bouche est 

grande, bordée de lèvres un peu épaisses, mais qui, en-

tr'ouvertes, laissent apercevoir m.e double rangée de 

dents admirables ; sou front élevé dénote de l'intelligence; 

son teint est d'un brun foncé, et ses bras, d'un modèle 

parfait, sont tatoués en bleu au-dessus du poignet. C'est 

avec une vivacité que l'on s'étonne de rencontrer dans 

une femme indigène que Fathma raconte le drame san-

glant dont elle n'est sortie vivante que par un hasard pro-

videntiel : 

.. Le 2 avril au matin, dit-elle, mon mari et moi nous 

quittâmes no re gourbi pour nous cendre à Halouya, chez 

une de nos parent s, à laquelle Abd-el-Kader voulait, 

avait-il dit la veille, en sollicitant de ma mère la permis-

sion de m'emmener, demander quelques secours. Nous 

avions grand besoin qu'on nous vînt en aide, car nous 

étions plongés dans une misère profonde, telle que depuis 

huit ou dix jours je ne me nourrissais qu'avec des arti-

chauts sauvages. Nous marchions depuis une demi-heure 

environ, lorsqu'arrivés à un endroit appelé Chaâban-ben-

Aissa, mou mari quitta le chomin et alla s'asseoir au pied 

d'un buisson; il me fit placer près de lui, et me dit: 

« Tu le sais, nous manquons de tout; je n'ai plus rien, 

pas même d'habitation, puisque j'ai vendu mon gourbi. 

Je vais désarmais mener une vie errante, et tu vas me 

suivre dans l'ouest, où j'ai l'intention de porter mes pas.» 

» Je lui répondis que je ne voulais pas quitter ma mère, 

qu'il était libre de partir ; mais que pour moi je resterais 

à Guérouaou. Une discussion assez vive s'éleva entre 

nous, il me menaça de m'emmener de force, ce à quoi je 

lui répondis : « Eh bien ! ai tu me forces à te suivre, je me 

mettrai sous la protec ion du premier Français que nous 

rencontrerons. » A c s mots , Abd-el-Kader me saisit 

d'une main à la gorgo, me reprochant avec colère de lui 

préférer les Français, tandis que de l'autre il tirait du ca-

puchon de son bur.mus sa mzibrah. Je le supp iai, mais 

en vain, de me laisser faire ma dernière prière; il me 

porta sur le sommet de la tête un premier coup qui m'é-

tendtt à ses p eds, puis un second à la nuque, puis d'au-

tres que je cherchais à parer de mes mains et qui m'ont 

mutilé les doigts. 

» Comp enaut qu'il ne cesserait defrapper que lorsqu'il 

me croirait muste, je ne fis plus aucun mouvement, je ne 

cherchai plus à éviter ses coups. Ce fut alors qu'Abd-el-

Kider essaya de m'ouvrir la gorge avec son couteau et 

me fit au cou cette blessure. » Fathma enlevant a'ors le 

haïch qui l'enveloppé et les mouchoirs qui lui couvrent la 

tête, fait voir les cicatrices affreuses qui, au nombre de 

dix-huit, sillonnent en tous sens et sa tète et ses mains 

où elles ont creusé de profonds sillons, et enfin la der-

nière blessure faite à l'aide du couteau, blessure qui part 

de dessous l'oreille droite et vient mourir sous le menton. 

De cette dernière blessure, continue Fathma, le sang cou-

lait à flots, Abd-el-Kader me crut morte ; alors il me dé-

pouilla de mes vêtemens, essuya sa mzibrah, et me jeta 

dans un buisson. Ensuite il s'en alla, emportant les bar-

des dont il m'avait dépouillée, après avoir jeté quelques 

broussailles sur mon corps presque nu, pour le dérober 

aux regards des passans. 

» J'attend s qu'Abd-el-Kader fut assez loin pour, sans 

risquer d'être vue de lui, me débarrasser des brousssailles 

qui me couvraient et sortir du buisson épineux dans le-

quel il m'ava t jetée. Je me traînai, m'aidant des pieds et 

des mains, jusque sur la route ; j'étais extrêmement affai-

blie par le sang qui coulait en abondance de mes blessu-

res, j'eus cependant encore assez de force pour appeler à 

mon secours un Européen que j'aperçus. Cet Européen 

me vit, mais soit que ma vue lui ht horreur, j'étais cou-

verte de sang, soit pour un autre motif, il ne vint pas à 

mon secours. Un Arabe du nom de Mzizon, vint à passer, 

il m'aperçut, vint à moi, m'enveloppa dans son burnous 

et me porta chez ma mère, à laquelle j'ai raconté tout ce 

qui s'était passé. » 

C'est en vain qu'Abl-el-Kader a prétendu avoir surpris 

entre sa femme et la mère de celle-ci, la veille de l'événe-

ment, une conversation de laquelle serait résultée pour 

lui la conviction que Fathma le trompait, qu'elle avait un 

amant; qu'alors il avait pris la résolution, non pas de 

tuer sa femme, mais de lui donner une leçon dont elle se 

souviendrait. Le récit de Fathma, empreint du reste d'une 

expression de vérité qui ne pouvait admettre le plus léger 

doute, a été confirmé par les dépositions de tous les té-

moins, et Abd-el-Kader, déclaré coupable d'avoir, sans 

préméditation, tenté de donner la mort à sa femme, a été 

condamné, par suite de l'admission de circons ances at-

ténuantes, à la peine de vingt années de travaux forcés. 

savent rien; elles arrivaient au moment de la descente de la 
polie, et n'avaient pas eu le te ups d'ôter leur chapeau ; elles 
venaient là pour la première fois, et n'ont pas vu que l'on , 
jouât. 

M. le président : Quelle fatalité ! arriver juste au moment 
où la police fait invasion, et pour la première fois que l'on 
vient dans une pareille maison. 

Demoiselle Bucron, approchez ; je ne chercherai pointa 
vous alarmer, mais il faut que nous connaissions tous les dé-
tails du fait qui vous est reproché. Vous nous avez dit que 
vous étiez blanchisseuse. 

La prévenue, rougissant : Je l'ai été, mais aujourd'hui je 
suis rentière. 

D.*Vous avez donc des ressources, des capitaux? — B. Oui, 
Monsieur. 

D. Vous fréquentiez la table d'hôte de la femme Saint-Léon? 
— R. Oui, Monsieur. 

D. Oui vous y avait conduite? — II. line dame. 
U. Vous donniez quelquefois des soirées ? — R. Oui, Mon-

sieur. 

D. Vous avez donc assez de fortune pour cela? — R. Cet 
hiver je le pouvais ; je n'eu avais pas donné depuis le mois 
d'avril. 

D. Il y avait, à vos soirées, jeu et souper? — B. Oui. 
D. Offriez-vous le souper ou payait-on? — R. On ne payait 

pas. 

D. Deux témoins ont déclaré que l'on payait 4 ou 5 fr. — 
R. Quelquefois, des Messieurs que je connaissais, ma. don-
naient 3 ou 4 fr.; mais c'était d'eux-mêmes et de bonne vo-
lonté. 

D. On ne voit rien du pareil dans le monde. Dites donc que 
vous donniez des soirées intéressées, où l'on payait le souper 
où l'on jouait, où l'on faisait des prélèvemons à voire profit 
— R. Du tout. 

M. le président : Il y a des caractères invariables pour tou-
tes les maisons du genre de la vôtre. Voyons le personnel 
Toutes femmes demeurant dans le quartier de Notre-Dame-de 
Lorrette. Q-iel les étaient ces femmes? — R. Des dames qui 
ont des moyens. 

D. Et les joueurs, les connais-.iez-vous? — R. Sans doute 
D. Tout à l'heure des témoins ont dit qu'ils avaient été 

amenés par d'mitres personnes, et qu'ils ne vous connaissaient 
pas ; il y avait aussi des étudians et d'autres per.-onnes qu' 
ne S3 présentent pas, et l'on s'explique leur absence. Si la 
personne qui donne à jouer est seule responsable devant la 
justice, les joueurs oui une responsabilité morale. Si ce sont 
des (ères de famille, des négocians, des étudians, ils ont 
tout intérêt à se cacher. 

M' Genret présente la défense de la demoiselle Pau-
line Bucron. 

Le Tribunal condamne la demoiselle Bucron à 100 fr 

d'amende; ordonne la confiscation du mobilier saisi. 

Audience du 9 septembre. 

AFFAIRE DF.S JOURNAUX le Peuple ET le Peuple français.— 

PUBLICATION SANS DÉCLARATION H CAUTIONNEMENT. JU 

GESIENS. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Turbat. 

Audience du 8 septembre. 

MAISON DE JEUX CLANDESTINE. LES RENTIÈRES DU QUAR-

TIER DE NOTRE-DAME-DE-LORETTE. 

Dans la nuit du 1 1 au 12 août dernier, un commissaire 

de police, porteur d'un mandat de M. le préfet, se trans-

porta rue Neuve-des-Marlyrs, 3, chez la demoiselle Pau-

line Bucron, qui avait été signalée à l'autorité comme don-

nant à jouer clandestinement. Une quarantaine de person-

nes, parmi lesquelles les femmes étaient en majorité, se 

trouvaient réunies. Deux tables de jeu étaient dressées; à 

l u ie on jouait le lansquenet , à l'autre le baccarat. Le 

commissaire de police saisit une somme de 150 francs, 

dix jeux de cartes et tout le mobilier garnissant les lieux. 

On prit le nom des personnes présentes, et l'on arrêta la 

demoiselle Bucron, qui comparaissait aujourd'hui devant 

la 7' chambre pour répondre du délit qui lui est reproché 

La demoiselle Bucron déclare être âgée de vingt-deux 

ans, et exercer l'état de blanchisseuse. 

Le premier témoin appelé est M. Célestin. 
Je ne connaissais M lle Pauline que de la veille, dit ce té-

moin ; je l'avais rencontrée à une table d'hôte où je mange tous 
les jours ; elle m'avait dit qu'elle donnait le lendemainune soi-
ïéi, et m'avait engagé ày assister. J'y allai, et je dois dire que 
je ne remarquai pas que l'un mît de l'argent dans la cagnotte 

M. le président : La cagnotte! Qu'est-ce que cVst que cela' 
Le témoin : C'est lo nom consacré; c'est le petit panier où 

l'on met les prélèvemens au profit de la maîtresse de la mai-
son. 

M- le président : Je no connaissais pas cette expression... 
O.tle soirée n'avai' qu'un but : c'était le jeu et les prélève-
mens au prolii de la demoiselle Bucron. — R. Je l'ignore. 

D. Ne jouai -on pas au lansquenet? — B. Oui, monsieur. 
D. Que. le était la valeur dis mises? — B. A la volonté des 

joueurs... 20 sous, 30 sous. 

D. Qu'avez-vous gagné ou perdu dans celte soirée? — B 
J'ai perdu une soixantaine de trancs. 

M. le président : Soixante francs, c'est beaucoup par le 
temps qui court. Qu 1s étaient le* prélèvemens faits au profit 
île la demoiselle Bucron ? — B. Je l'ignore. 

M. le président : Nous verrons plus lard que ces prélève-
mens ne s'élevaient pas à moins de 100 ou 150 francs par soi 
rée. C'était un joli bénéfice. 

M' Genret, défenseur;dé la demoiselle Bucrou : N'y avait-il 
pas un souper ?'— R. Oui. 

M. le président -.Payait on pour ce soupir ? — R. Oui, Mon-
sieur ; chacun donnait 4 ou 5 francs. 

Uiisdixaine d'autres témoins sont encore entendus : cesont 
toutes des rentières du quartier Breda ou Notre-Dame-de 

Lorelte, ègéei de vingt à cinquante ans; toutes ces daines ne 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Voici le texte du jugement rendu dans l'affaire du jour-

nal le Peuple français, publié par M. Aubry- Foucault : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que le journal le Peuple français a paru sans le 
versement préalable du cautionnement prescrit par l'article 2 
de la loi du 18 juiliet 1828, et sans la déclaration exigée par 
l'article 6 de la même loi ; 

» Attendu que si, j.ar sa lettre du 31 arât au ministre des 
finances, Aubry-P'oucault a demandé d'être admis à profiter 
de la disposition toute libérale de l'article 2 du décret du 9 
août dernier, celte disposition ne lui était pas applicable, 
puisqu'elle n'a en vue que les propriétaires ou gérans qui cè-
dent tout ou parde de leur entreprise; 

» Vu l'article 6 de la loi du 9 juin 1819; 
» Le Tribunal condamne Aubry-Foucault et Schneider, cha-

cun à un mois d'emprisonnement et à 200 fr. d'amende. » 

Le Tribunal a statué ensuite en ces termes, sur le mê-
me journal dirigé par M. Thorez : 

« Le Tribunal. 

» En ce qui touche le cautionnement ; 
>> Attendu que le journal le Peuple français existait avant 

le décret du 9 août 1848, et que les propriétaires et gérans de 
ce journal avaient, la faculté d'user du délai de vingt jours ac-
cordé par l'artiele 2 de ce décret pour le versement du cau-
tionnement ; 

» Que la contravention n'existe pas, puisque le délai de 
vingt jours expirait le 1 er septembre; 

» Renvoie Charles Thorez et Schneider à cet égard; 
» En ce qui touche la déclaration préalable; 
>> Attendu qu'elle n'a pas été faite dans les termes de l'ar-

ticle 0 de la lot du 18 juillet 1828; 

» Néanmoins, en ce qui concerne Schneider ; 
» Attendu que l'obligation de faire cette déclaration paraît 

incomber personnellement au gérant et non à l'imprimeur; 
» Renvoie Schneider des fins de la plainte, sans amende ni 

dépens ; 

» Et, aux termes de l'art. G de la loi du 18 juillet 1828, 
» Condamne Charles Thorez en 500 fr. d'amende et aux dé-

pens. » 

Le Tribunal a prononcé ainsi dans l'affaire du journal le 
Peuple, de M. Prutidhon : 

« Attendu que le journal le Peuple a paru sans qu'il ait été 
préalablement satisfait aux art. 2 et G de la loi du 18 juillet 
1828; 

» Que cette publication n'est pas un spécimen ou prospec-
tus; qu'en effet, cet écrit a un titre, un plan, un esprit consti-
tuant un ensemble et un tout ayant les caractères d'un journal, 
et qu'il contient les nouvelles politiques et officielles les plus 
récentes ; 

» Que ce serait éluder les dispositions les plus sérieuses et 
les plus prévoyantes de la loi, qui exige, préalab'ement à tou-
te publication d'un journal, le versement du cautionnement 
et la déclaration, si l'on pouvait, sous le titre de spécimen, 

faire impunément paraître des écrits qui seraient en realité 
des journaux échappant aux conditions prescrites; et que, dans 
tous les cas, l'imprimeur est responsable de ces deux contra-
ventions ; 

» Vu les art. 2 et 6 de la loi du 18 juillet 1828 et l'art. 6 de 
la loi du 9 juin 1819; 

» Condamne Duchène et Boulé chacun à un mois d'empri-
sonnement et 200 fr. d'amende. » 

Après le prononcé de ces jugemens, M. le président a dit : 
« J'ai besoin de le dire, c'est le minimum d'une loi impé-

rative qui ne laisse au juge d'autre appréciadon que le choix 
entre le minimum et le maximum de la peine. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE REIMS (appels). 

Présidence de M. de Laprairie. 

Audience du 1" septembre. 

OUTRAGES, MENACES DE MORT ET RÉDELLION AVEC ARME EN-

VERS UN MAGISTRAT DE L'ORDRE JUDICIAIRE ET ENVERS LE 

PRÉSIDENT D'UNE ASSEMRLÉË ÉLECTORALE. 

Les élections municipales de Vernancourt , canton 

d'Heiliz-le-Maurupt, arrondissement de Vitry-le-Fran-

çais, ont été troublées le 30 juillet par une scène scanda-

leuse dont les suites pouvaient être funestes, sanglantes. 

Le matin des opérations, avant l'assemblée, le sieur 

Jean-Charles Gayet, manouvrier, se montra dans les rues 

à demi habillé, paraissant plein de fureur, et criant que 

le maire et le juge de paix étaient des carlis tes et des 

canailles. 11 ajouta « qu'il n'y aurait pas de tranquillité 

tant qu'on n'en aurait pas fini avec les aristocrates, et 

qu'il fallait les tuer. » Aux personnes qui essayaient de 

le calmer et qui lui demandaient la cause de son irrita-

lion, il répondait qu'on lui avait fait tort dans un marché 

qu'il avait conclu avec la commune. Puis, laissant voir 

un c lutelas qu'il avait caché sous son bras, il dit « qu'il 

venait de le repasser, qu'il y aurait du sang de versé, 

qu'il ne verrait pas le soleil se coucher, ni d'autres non 

plus. » Comme on lui rappelait sa femme et ses enfans 

'il allait déshonorer, «ils ont, reprit il, les moyens de 

vivre. » Le coutelas était en effet fraîchement émoulu. 

Quelles que fussent les intentions réelles de Gayet, il est 

Certain que ses manifestations furent prises^ au sérieux 

par les habitans qui en furent témoins, que l'autorité lut 

avertie, et que des gardes furent commandés pour sur-

veiller l'entrée de ce dangereux personnage dans la salle 

des élections. 

Au moment où le bureau déjà formé allait proclamer 

l'ouverture de la séance, on fit part de l'arrivée de Gayet, 

qui se trouvait déjà dans une pièce 'contiguë. Quand ce-

lui-ci vit qu'il était question de le désarmer, il s'avança 

brusquement vers le maire, et, montrant et agitant son 

coutelas : « Oui, s'écria-t-il, oui, je suis armé. » On s' em-

pressa aussitôt autour de lui pour saisir cette arme, qu'il 

posa sur la table eii disant : « Je me rends! » Et comme 

le maire donnait des ordres qui le concernaient: «Un 

mom mt, dit Gayet avec insolence, vous n'êtes plus rien, 

vous n'êtes plus maire, c'est ce que nous allons voir. » 

Cependant le terrible Gayet tenait constamment ses 

yeux fixés sur le coutelas et examinait en même temps si 

on l'épiait : tout-a-coup il s'élança pour ressaisir l'arme 

et l'arracher de* mains du maire; mais un des gardes, 

qui avait suivi son mouvement, lui arrêta le bras, d'au-

tres l'entourèrent, et le maire ordonna son arrestation. 

Gayet opposa encore de la résistance pendant qu'on le 

conduisait à la gendarmerie de Possesse. 

C'est sous la prévention des délits ci-dessus spécifiés 

que Gayet a comparu devant le Tribunal correctionnel de 

Vitry, à son audience du 9 août. 

Le prévenu a cherché à se couvrir de l'excuse de l'i-

vresse. Sa déclaration, à cet égard, a été démentie par 

tous les témoins. Il n'avait bu qu'autant qu'il le fallait 

pour s'exciter, mais nullement au point de perdre la rai-

son. Interrogés sur le caractère et les antécédens de leur 

concitoyen, ces témoins ont réj.ondu que Gayet, détenu 

préventivement, il y a quelques années, comme inculpé 

d'un crime capital, d'un incendie, et relaxé pour insuffi-

sance de preuves, était d'un naturel frondeur. Doué d'une 

certaine facilité d'élo ution, cet individu pérore habituel-

lement, et s'érige en docteur de village. Un de ses plus 

grands griefs contre le maire est d'avoir manqué à don-

ner lecture sur la place publique de toutes les communi-

cations officielles transmises par l'autorité supérieure, et 

de s'être contenté de les afficher. 

Pour réparation des faits dont il a été reconnu cou-

pable, le prévenu fut condamné à deux mois d'emprison-
nement. 

M. le procureur de la République à Vitry, ne jugeant 

pas cette répression proportionnée à la gravité de ces 

faits, a interjeté appel du jugement; mais les juges de 

Reims n'ont pas cru devoir se montrer plus sévères que 

leurs collègues de première instance, et la sentence de 

ces derniers a été confirmée purement et simplement. 
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ASSASSINAT. — INSUR-

REPRIS DE JUSTICE. 

Il' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Destaing, colonel du 61
e
 rég. de ligne. 

Audience du 9 septembre. 

ÉPISODE DES JOURNÉES DE JUIN. — 

RECTlON. — AFFAIRE LEFÈVRE 

La première affaire portée aujourd'hui devant le Con-

seil, quoique relative aux événemens qui ont eu lieu dans 

les journées de juin, ne peut être considérée comme un 

fait ie l'insurrection. C'est un misérable qui, porteur d'un 

fusil, et pour satisfaire ses instincts de férocité, a -tué le 

premier homme qu'il a rencontré. Cependant la Commis-

sion militaire devant laquelle a passé le dossier a traduit 

cet assassin, nommé Lefèvre, devant le Conseil de guerre 

pour y être jugé comme inculpé d'assassinat, d'avoir fait 

usage d'armes dans un mouvement insurrectionnel, et 

d'avoir pris part à un attentat ayant pour but de renverser 
le Gouvernement. 

Après la lecture de l'ordre de convocation, l'accusé est 
introduit. 

Qaels sont vos nom, prénoms 

me-

pour 
je crois que c'est 

ver: 

M. le président, à l'accusé 
profession et domicile? 

L'accusé : Germa ;n-Ambroise Lefèvre, âgé de 60 ans, 
nuisier, demeurant boulevard Saint-Ange, SO. 

D. Reconnaissez-vous la fu-il qui est là au pied du bureau 
du Conseil pour être l'arma dont vous vous êtes servi 
donner la mort au sieur Durand?— R. Oui 
ce fu-il-là. 

D. Quels sont les motifs qui vous ont porté à commettre ce 
crime?—II. Je venais d'être placé en facliondans la rue delà 
Goutte-d'Or par le lieutenant, M. Fleury, de la 3

e
 compagnie 

de la garde nationale de La Chapelle. Il y avait une demi-
heure que j'y étais, lorsque cet homme, que je sais mainte-
nant s'appeler Durand, vint à passer. Je l'ai engagé à prendre 
le large; mais voyant qu'il venait sur moi, et croyant qu'il 
voulait me désarmer, je l'ai mis enjoué et j'ai tiré sur lui. 

D. A quelle distancn était-il de vous quand vous avez tiré? 
— R. Il pouvait être à peu près à quatre ou cinq pas. 

D. Est- ce que vous aviez eu avec lui quelques difficultés an-
térieurement au 23 juin? — R. Non, Monsieur le président; 
je ne l'avais jamais vu ni connu, je marchais pour la bonne 
cause. 

D. Vous ne faisiez pas partie de la garde nationale ; com-
ment se fail-il alors que vous fussiez en faction ? — R. Au 
premier coup de tambour que j'ai entendu battre à La Cha-
pelle, je me suis rendu sur la place de la Goutte-d'Or, et de là 
je suis allé à la mairie pour demander des armes. On me dit 
qu'il n'y en avait plus; mais une charbonnière, dont le mari 
était absent, me remit un fusil sans baïonnette. C'est quand 
j'eus cette arme que l'on me remit deux cartouches, avec 
l'une desquelles j'ai chargé. 

D. Cependant, il est constant que le coup qui a été tiré con-
tenait deux balles. Dans quel but ces denx balles? — R. J'a-
vais une balle depuis quelque temps, je l'ai mise machina-
lement dans le fusil pour le faire porter plus loin. 

D. Dans l'interrogatoire, devant le commisi>aire de police et 
le juge instructeur, vous avez dit que cet homme avait crié : 

« Vive Henri V! « — R. Je ne connais pas cet homme, et je 
ne me rappelle pas du tout si ce propos a été tenu, celui-là ou 
un autre. 

D. N'avez-vous pas eu plusieurs démêlés avec la justice? — 
R. J'ai subi deux condamnations pour des disputes, Une au-
tre pour vol, et une quatrième fois comme inculpé de mendi-
cité. 

On appelle les témoins. 

M. Jules Fleury, mécanicien, capitaine de la garde natio-
nale : Je ne connais nullement le nommé Lefèvre; j'ignore les 
faits qui lui sont imputés, mais j'ai entendu dire qu'un hom-
me qui était en faction avait tué une autre personne par es-
prit de vengeance avec un fusil à double charge, 

M. le président : Avez-vous établi dans la rue de la Goutte-
d'Or un poste, et avez- vous mis en faction à ce poste l'accusé 
que voilà ? 

Le témoin : Ce poste était composé de gardes nationaux, et 
nous l'avons conservé jusqu'au dimanche quatre heures du 
soir, heure à laquelle nous nous repliâmes sur la mairie de 

La Chapelle pour la défendre contre les insurgés; ce qui fut 
facile, parce que la mairie se trouve derrière le poste. 

Quant à l'accusé, je suis forcé de dire que je ne le connais 
pas, je ne l'ai jamais vu ; il n'était pas de notre compagnie je 
ne pense pas l'avoir mis en faction d'aucune façon. ' 

Lss
:
eur Sondag, cocher, déclare qu'en passanldans la rue 

de la Goutie-d'Or, le 23 juin, vers huit heures et d.mieà 
neu heures du soir, il a vu l'accusé faire feu sur le sieur Du-
rand. Le coup aetetiré a une très courle distance 
homme qui ne lui duait rien. L'accusé Lerèvre 
trottoir, et Durand passait sur la chaussée- i 

Je me suis trouvé présent lorsque M. le commis 

lice a fait amener l'accusé chez le pharmacien oin^
11

" l'-
était déposé. Cet individu, interpellé par le con 

police, déclara que c'était bien volontairement ̂  
donné la mort à Durand. 1u il avj 

M. le commissaire de police trouva sur l'accn ■ 
touche à balle, une bretelle de fusil, une boîte à^n^ 
chimiques et un livret des ateliers nationaux 
qu'il faisait partie de la première brigade du de ' T**^ 
ronlissement. 

M. Plée, capitaine d'état-major, commissaire du r 
ment, soutient l'accusation sur tous les chefs, 

M'Cartelier présente la défense de l'accusé." 

Le Conseil, après un quart-d'heure de délibérât 

clare à l'unanimité Lefèvre coupable d'avoir corn'.
0

' '
C 

homicide volontaire, mais sans préméditation-
 C

o I 

d'avoir pris part à un mouvement insurrectionne]"
1
^ 

po'teur d'armes apparentes dont il a fait usage 1er 
seil a écarté l'accusation d'avoir pris part à un'

 atl
 'f" 

ayant pour but de renverser le Gouvernement, d'excit"' " 

guerre civile. En conséquence de ce verdict, l'accusé ! 

fèvre est condamné aux travaux forcés à perpétuité'" 

INSURRECTION Dti JUIN. ACCUSATION DE TRAHISON. an 

DON DU POSTE. — AFFAIRE DU SIEUR LEIUS, SOCS-p ■'. 

TENANT DE LA GARDE RÉPUBLICAINE. 

La garde introduit l'accusé; il porte 'l'uniforme d'offc-
de la garde républicaine, mais sans épaulettes t 

homme de trente-un ans, portant une barbe blonde eli 
petites moustaches redressées; il était ex-sous-oli: 

d'un régiment d'infanterie légère avant d'entrer dans b 
garde républicaine. 

M. le colonel président invite le greffier à faire i-.-;. -

des pièces de l'information. 

M. le président à l'accusé : Vous savez quefaccusationiti; 
impute d'avoir abandonné votre compagnie au moment -
combat pour vous joindre aux insurgés, et d'avoir irai . 
cause de l'ordre en livrant aux insurgés la caserne de 1.:: 
des Tournelles. Qu'avez-vous à dire pour vous jusuier : 
cette accusation ? 

L'accusé : Se n'ai point manqué âmes devoirs; jerfaipoir 
livré la caserne aux insurgés. Je n'avais avec moi que vu; 
cinq à trente hommes et je n'avais aucune muiiuiim [ 
nous défendre. Je fus à la mairie du 8e arrondissement \'- 1 

demander des cartouches ; on me répondit qu'on p'ei 
pas. Je trouvai le colonel de la légion sous les arcade.;-
lis une demande, et de suite il me renvoya à l'adjudant ;u 
de service, qui, sur l'ordre du colonel, me -lonna huit paqwi 
de cartouches, en me disant qu'il ne pouvais m'en doilntr 
vantage. C'était fort peu ; je fis charger les armes et je H 

à chacun deux cartouches. 
Un peu plus tard, je rencontrai un officier du 18' mM| 

occupait la place des Vosges. « Comment faire, lui «ff 
nous n'avons quedeuxou trois cartouches. — Ne '

âUes
J^ 

feu, me dit-il, car vous nous feriez mitrailler, le régi» 
n'a pas de cartouches pour résister. » Cependant j ai H fj 
plus tard des insurgés avaient eu à la mairie toutes les 
touches qu'ils avaient voulu. 

Les insurgés sont venus à la caserne de la rue des i 
nelles et me dirent qn'ils venaient fouiller la caserne, ce q -
lîrent aussitôt. Ils m'ont forcé de monter avec eux pour c 

Toi, fauJ» cher des munitions ; puis, ils me dirent 
que tu marches avec nous à notre tète. » 

■ - ■ • • alléchez un charboip. Je me suis esquivé et je suis 
voisinage, où j'ai emprunté des habiltemens 
je me suis rendu à la caserne des Célestins, où ) 
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venait i-' 
auquel j'ai raconté ce ^
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élait sur le 
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pitaine Marquisau, 

passer. Je suis sorti avec quelques hommes,
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p ace de la Bastille, j'y ai rencontré M. Valtat, ve
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chef de la garde républicaine; je suis resté avec lui] v
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nuit tombante. Je rentrai à la caserne des Ceies 

passai toute la nuit. Le lendemain malin j'appris o 
compagnie, je m'empressai d'aller la rejoindre-

D.Je vous demanderai pourquoi vous avez qu 
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je craignais qu'un sous-officier n'obtînt pa
s

,
a<

| "'"^rt,*
l
'' 

D. Lorsque les insurgés se sont présentés a la
 ?

 p >.. 
vous attaquer, n'avez-vous pas ouvert la porte-
colonel; ils sont entrés sans ma participation, M 

D. Combien d'insurgés s'est-il présenté? — n-
être à peu près de douze à quinze 
non 

cents icdivid» 5 

t l'arrivée des insurgés J°"
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pas faire votre jonction avec le 18' léger -
de me dire qu'ils n'avaient aucunes munition •

 sK
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D. Avez-vous résisté dans la défense de votre r ^
o;
 ,. 

que vous avez pu, autant que vos forces physi4 
permis? — R. Oui, colonel. 

D. Est-ce que les insurgés, en arrivant, 
vous? — R. Non. .

 c 
D. Est-ce que vous avez tiré sur eux r—«• t 

Non, colonel. ne vous 'fy 
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 le lieutenant Antoine envoya un homme 
quable,s> c ^
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e
 républicaine, qui avait été pris sur une 
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larricf' 

:ieiine i 
de, avec recommandation de le mettre sous clé. 

a « lendemain matin,: 
de le ttre en liberté, c 

le lieutenant Lebas m'intima l'ordre 
iberté. ce qui fut fait malgré mes observa-

s
 pjen'ôt après j'en 

trop peu '"gg'te
 a

u premier étage. De six à sept heures 
monter m°

n

g
P
nl ven

us pour attaquer la caserne, ils deman-
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"'!^ ouvrit la porte. Je descendis pour leur parler, 
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ur plusieurs gardes avec le lieutenant 

e
 je vis a s j
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férer. Celui-ci me força de lui 

Lebas qui ^ j
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ulais pas le faire; mais comme il 
remettre ^s ^ieurje pris les clés suspendues à mon ceintu-
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 remis
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6S
 portes ne tardèrent pas à s'ouvrir 

entendis une fusillade; comme j'avais 
e fermai la porte de la caserne et je fis 

rouet je les 

" rffombien d'hommes aviez-vous à votre poste 

iii is dix-huit, et le piquet commandé par le lie 
"ueiite^Jeux hommes 

ton de Beaufort, et l'autre par le conseil de préfecture du 

Jura, qui avaient refusé l'un et l'autre de connaître du 

procès-verbal dressé le 15 juin 1847 contre le sieur Blan-

chon, entrepreneur de travaux publics en raison de dé-

pôts de matériaux par lui faits de façon à entraver la cir-

culation des voitures sur la place publique, mais non 

dépendance de la gtande voirie, de la commune de Cou-
tance. 

M. Hély d'Oissel, maître des requêtes, commissaire du 
Gouvernement. 

GRÈVES DU MONT-SAINT -MICHEL. ARANDO.V.JŒMENT A FAIRE 

PAR AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. REFUS PAR LE PRÉFET 

SOUS PRÉTEXTE DE TIERCE-OPPOSITION. — ANNULATION DE 

(.'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. 

Aux termes de l'art. 478 du Code de procédure civile, 

tous jugemens passés en force de chose jugée, ordonnant 

l'abandonnement d'un héritage doivent être exécutés parla 

partie condamnée, nonobstant toute tierce-opposition et 
sans y préjudii ier. 

Par application de ce principe, quand 1 Etat a été con-

damné à délaisser une certaine étendue de terrains à un 

particulier, le préfet, représentant l'Etat, ne peut refuser 

d'exécuter cet abandonnement sous prétexte que des op-

positions sont formées entre ses mains par des habitans 

prétendant avoir des droits d'usage ou de propriété sur 

l'étendue de terrains dont l'abandonnement a été ordonné 

d'une manière souveraine par autorité de justice. 

L'arrêté préfectoral qui a refusé d'obéir aux jugemens 

et arrêts passés en force de chose jugée doit être réfor-

mé comme entaché d'excès de pouvoir, mais aucune con-

damnation de dépens n'est dans ce cas prononcée contre 
l'administration. 

Ainsi jugé au rapport de M. Marchand, conseiller d'Etat, 

entre SE' Fallix, qui a obtenu du Tribunal de la Seine un 

jugement du 6 août 1835, confirmé ensuite par la Cour 

de Paris le 23 octobre 1844, qui condamne l'Etat à lui 

abandonner 581 hectares 42 ares 22 centiares à prendre 

dans les grèves et relais de mer de la baie du Mont-St-
Michel. 

M* Michard, avocat ; M. Hély-d'Oissel, commissaire du 
Gouvernement. 

CHRONiaUE 

? — R. Nous 
îeutenant était 

d 
hommes. Avec de la bonne n Ainsi v^us étiez cinquante 

i i vous pouviez très bien vous défendre étant maîtres de 
Î» notion D'ailleurs vous étiez au premier étage et de là 

rouviez par les croisées faire un feu assez nourri pour 
d°-?eiiore la caserne?—R- Le lieutenant nous défendait de nous 
mettre aux fenêtres. 

On entend les témoins a décharge. ;
 ;

 \ . _ 

1 .. sieur Locataëres, sergent de la garde républicaine, dé-
clare que le sous-lieutenant Lebas a d'abord réfusé d'ouvrir 

aux insurgés, et que si on les a laissé pénétrer, ce fut pour 
éviter qu'ils ne missent le feu. 

M. le prcsidenl:'ïo\it cela s'est fait sans opposer la moindre 
insistance, sans vousdéfendre, sans tirer un coup de fusil sur 
les hommes qui pouvaient s'approcher tranquillement pour 
mettre le feu à la porte. Vous, vieux soldat, qui portez trois 
chevrons, vous avez manqué aux devoirs de la profession mi-

Suire. , . 
Le Conseil entend quelques témoins, parmi lesquels, se 

trouve M. le capitaine Marquisau, qui a commandé la caserne 
!•- Cétestins pendant les journées, et qui, par la fermeté de 

son caractère, a pu faire respecter le dépôt qui lui était con-
; . Ce témoin a figuré déjà dans l'affaire Cornu, jugée au I" 

Conseil de guerre. M. Marquisau atteste que, le dimanche ma-
tin, le lieutenant Lebas, habillé en bourgeois et por tant un 
irge chapeau de paille, est venu se rallier à lui à la caserne 
des Çélestins, et qu'à partir de ce moment il a bien fait son 
devoir. 

Le témoin Daniel, garde républicain, fait une déposition 
qui paraît contraire à lavér té. M. le commissaire du Gou-
vernement donne lecture au témoin des dispositions du Code 
pénal qui punissent le faux témoignage. M. le président 
pet» de questions le témoin, qui rétracte en grande partie 
sa première déclaration. 

M. le président : Gendarmes, assurez-vous de là personne 
du îémoin, et gardez-le à vue jusqu'à nouvel ordre 

Quelques autres témoins à décharge sont encore entendus ; 
leurs dépositions sont sans intérêt. 

Il, Plee, commissaire du Gouvernement, soutient l'accusa-
tion. 

M* Meusnier, avocat, plaide pour l'accusé, et conclut à l'ac-
quittement. 

Le Conseil, après vingt minutes de délibération, déclare 

1 accusé L bas non coupable sur les ciuq premières ques-

tions relatives à la trahison et à l'attentat contre le Cou-

inement, mais coupable à l'unanimité d'avoir pris part 
a
 un mouvement insurrectionnel en laissant pénétrer des 

insurgés dans la caserne confiée à sa garde, avec la dou-

- Circonstance aggravante d'être lui-même porteur d'ar-

"»« apparentes et revêtu d'un uniforme militaire. 

bn conséquence, Lebas est condamné à cinq années de 

tetention, à la majorité de quatre voix contre trois, 

raient demandé dix ans de la même peine, 

g "Président : Faites approcher le témoin Daniel. 

Uaniel, dit le président d'une voix ferme, malgré mes 
ances
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Par arrêté du président du Conseil, chargé du Pouvoir 

exécutif, en date du 7 septembre, et sur la proposition 

du ministre de la justice, 

Art. 1". Ont éié nommés : 

Avocat gépéral à la Cour d'appel de Dijon, M. Caire (An-
toine), avocat, ancien bâlonnier, en remplacement de M. San-
don. 

Présidentdù Tribunal de première instance de Romorantin 
(Loir-et-Cher), M. Bouic, ancien magistrat, en remplacement 
de M. Thuau de Beauchône, admis à faire valoir ses droiis à 
la retraite ; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Bor-
deaux (Gironde), M. Bouldoire, juge au même siège, en rem-
placement de M. Vigneras, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, et nommé vice-président honoraire; 

Juge au Tribunal de première instance de Bordeaux (Gi-
ronde), M. Bellot des Minières, avocat, en remplacement de 
M. liouldoire, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance de Rouen (Siine-
Inferieure), M. Prévost, ancien magistrat, en remplacement de 
M. Grimoult, admis à faire valoir ses droits à la retraite; 

Juge au Tribunal de première instance de Vitré (Iile-et-Vi-
laine), M. Le Bourdellès, avocat, en remplacement deil. Guyon, 
démissionnaire ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de lîrioude (Haute-Loire, M. Letourneux, substitut 
près le siège de Saint-Llour, en remplacement de M. Lesueur, 
appelé à d'autres fonctions; 

Substitut jirès le Tribunal de première instance de Saint-
Flour (Cantal), M. Breul (Antoine), avocat, docteur en droit, 
en remplacement de M. Letourneux, appelé à d'autres fonc-
tions; 

Procureur de la République près le Tribunal de premiè e 
instance de Villefranche (Aveyron), M. de Loménie, avocat, en 
remplacement de M. Perm ; 

Procureur de la Répub'ique près le Tribunal de première 
instance de Château-Chiiion (Nièvre), M.Martin, ancien ma-
gistrat, en remplacement de M. Moreau, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance deDoulhns (Somme), M. Gaillard, substitut au siège 
de Château-Thierry, en remplacement de M. Béranger, démis-
sionnaire ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de La Châtre (Indre), M. R:>by, avocat, en remplace-
ment de M. Rocheux ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Chàteauroux (Indre), M. Aubineau, 
substitut près le siège de La Châtre, en remplacement de M. 
Baucheton ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de La Châtre (Indre), M. Choppy, avo-
cat, en remplacement de M. Aubineau, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Château-Thierry (Aisne), M. Louis-
Jules-Alfr d Goussu, avocat, en remplacement de M. Gaillard, 
appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Montargis (Loiret), M. Voillemier, 
juge suppléant au siège de Tours, en remplacement de M. Ro-
chefonlaine, démissionnaire; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Gien (Loiret), M. Jules Douet d'Arcq, 
avocat, en remplacement de M. .Mofeau, appelé à d'autres 
fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Castel-
naudary (Aude), M.François Delord aîné, avoué, en rempla-
cement de M. Barrière, décédé ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lons-
le-Saulnier (Jura), M. Alphonse-François-Guillaume Bachod, 
avocat, en remplacement de M. Rouvier, appelé à d'autres 
fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-
Claude (Jura), M. Claude-Denis Favier, avoué, en remplace-
ment de M. Contessousse, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Save-
nav (Loire-Inférieure), M. Théodore Revel, avoué, licencié en 
droit, en remplacement de M. Desmars, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Gour-

don (Lot), M. Pierre-Lucien Barrât, avocat, en remplacement 
de M. Sers, appelé à d'autres fonctions. 

M. Faget, juge au Tribunal de première instance de 
Bordeaux (Gironde), remplira, au même siège, les fonctions 
déjuge d'instruction, en remplacement de M. Venencie, appe-
lé à d'autres fonctions ; 

M. Méplain, juge au Tribunal de première instance de Mou-
lins (Allier), remplira, au môme siège, les fonctions de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Guibail, qui, sur sa de-
mande, reprendra celles de simple juge. 

M. Roumeite, ancien juge au Tribunal de première instance 
de Dôle (Jura), est nommé juge honoraire au môme siège. 

— Par arrêté du même jour, 

M. Joubert, ancien conseilhr à la Cour de cassation, est 
nommé conseiller honoraire à ,1a môme Cour; 

M. Nadaud, ancien premier président de la Cour d appel 
de Grenoble, est nommé premier président honoraire de la 
même Cour; 

Et M. Lébé, ancien procureur- général près la Cour d ap-
pel d'Agen, est nommé président de chambre honoraire a la 

même Cour. '■ 

PARIS , 9 SEPTEMBRE. 

M. le ministre de la guerre vient d'adresser à la gar-

nison de Paris l'ordre du jour suivant : 

Paris, le 8 septembre 1848. 

« Le 4 septembre, un soldat de la garde mobile, à la 

suite d'une dispute avec des passans, dut se réfugier dans 

le poste de la barrière Rochechouart. 

«Bien qu'il n'y eût rien de politique dans la cause de la 

querelle, un rassemblement nombreux et menaçant se 

forma devant le poste. Le caporal Lambert, du 73' de li-

gne, qui le commandait, voulant empêcher qu'on envahît 

le corps-de-garde, fit sortir ses hommes. Voyant leur pe-

tit nombre, la foule se mit à crier : « Il faut les désarmer! 
il faut les désarmer! » 

» Le caporal Lambert, sans s'émouvoir, fit charger les 

armes, et, par la résolution de son attitude, sut imposer 
aux provocateurs de désordre. 

» Le général commandant l'armée de Paris, informé de 

la conduite du caporal Lambert, la porte à la connaissan-

ce des troupes, et ordonne que ce caporal soit nommé 

sergent dans le régiment auquel il appartient. 

» Le ministre de la guerre, commandant 

» en chef, 

» DE LA MORICIÉRE. » 

C'est lundi, à sept heures du matin, que s'ouvriront 

devant le Conseil de guerre, les débats de l'affaire de M. 

Pinel-Grandchamp, ex-maire du 12" arrondissement. Sui-

vant ce que nous disions dans notre dernier numéro, il 

était douteux que M. le professeur Dupoul, ex-ch f de 

bataillon de la 12' légion, impliqué dans cette affaire, 

"comparût lundi devant la justice militaire. D'après la let-

tre suivante que nous adresse l'honorable M. Duvergier, 

son défenseur, il est certain que M. Dupont ne comparaî-
tra pas quant à présent : 

Monsieur, 

La Gazette des Tribunaux d'aujourd'hui rend compte de ma 
démarche auprès de M. le rapporteur du Conseil de guerre. 
Voici quel en était le principal objet. Je voulais dire et j'ai 

dit à M. le rapporUur que M. Dupont est dans un état de 
maladie tel qu'il ne peut supporter les débats. J'ai sous les 
yeux le certificat d'un des médecins les plus honorables, où 
on. lit ceci : « Je n'hésite pas à déclarer que M. Dupont n'est 
pas en état de se présenter lundi prochain pour soutenir les 
débats contradictoires qui doivent s'ouvrir devant le Conseil 
de guerre. » 

Je liens infiniment dans l'intérêt de mon client, qui a été 
longtemps admis dans mon intimité, et auquel je prends un 
grand ui'i rêt, à ce que cette circonstance soit connue. 

Recevez, etc. 

G. DUVERGIER. 

' Pari-', 7 septembre 1848. 

n'a aucun des caractères de l'escroquerie ; on y cherche-

rait en vain les manœuvres frauduleuses exigées par 

l'article 405. C'est un mensonge, et voilà lotit. 

Au moment où le Tribunal va délibérer, un des assis-

tans s'avance : « Monsieur le préside t, dit-il, il y a dans 

l'auditoire un lieutenant de la garde ta ionalequi dé-

élare être prêt à payer les 58 fr. dus par le prévenu. » 

M. le président ': Cette action lui t'ait honneur. 

La Tribunal, attendu que le. fait reproché au prévenu 

ne constitue pas une escroquerie, le renvoie des fins de 

la plainte et ordonne sa mise en liberté. 

— Nous publions ci-après la profession de loi de l'ho-

norable M. Benjamin Delessert fils, qui se porte candidat 
à l'Assemblée nationale. 

La Commission du travail dans les prisons, dans sa 

séance de ce matin, a reconnu à l'unanimité qu'il était né-

cessaire de rétablir le travail dans les établissemens pé-

nitentiaires, mais eu évitant de le rendre funeste à l'indus-
trie privée. 

— On lit d&ns le Moniteur du soir : 

« L'agitation dout la vallée d'Arros a été le théâtre, et 

qui a failli dégénérer en une collision sanglante, vient de 

s'apaiser de la façon la plus heureuse et la plus inespérée. 

Les dernières nouvelles arrivées du théâtre des troubles 

causés par la perception de l'impôt des 45 centimes, font 

connaître que la population s'est complètement soumise. 

» Les habitans n'ont pas attendu le retour du percep-

teur pour acquitter l'impôt; ils sont allés le trouver eux-

mêmes. Ceux qui étaient en mesure de le faire ont payé 

la totalité de leur contribution, les autres en ont acquitté 

lapius grande partie; de telle sorte que le recouvrement 

des 45 c. se poursuit avec une entière facilité. « 

— Trois nouveaux journaux étaient traduits aujour-

d'hui devant la police correctionnelle (7* chambre), comme 

prévenus d'avoir paru sans dépôt préalable du caution-

nement et sans déclaration. Ce sont le Messager, le Bien 

public et le Journal par M. Alphonse Karr. Sur la de-

mande des gérans de ces journaux, les trois affaires ont 
été renvoyées à quinzaine, 

— L'affaire de M. de Pontécoulant, prévenu, en qua-

lité de fonctionnaire dépositaire, de détournement de pa-

piers appartenant à la famille d'Orléans, sera appelée 

vendredi prochain 15 de ce mois devant la 7' chambre, 
sous la présidence de M. Turbat. 

— Un jeune homme d'une figure distinguée, mais p ir-

tsnt les traces des privations et de la souffrance, compa-

raissait aujourd'hui devant la police correctionnelle (7" 

chambre), sous la prévention d'escroquerie. 

Il déclare être professeur de belles-lettres. 

Un conducteur des Messageries est appelé comme té-
moin. 

En parlant de la Rochelle, dit-il, je pris dans ma voi-

ture deux jeunes gens du même nom, les deux frères, je 

crois. L'un d'eux, qui est le prévenu, me donna 10 francs 

d'arrhes, en me disant qu'il payerait à Paris. Arrivé dans 

cette vi le, j'engageai ce jeune homme à entrer au bureau 

pour acquitter sa place. 11 me dit qu'il remettrait les 58 

francs qui m'étaient dus au commissionnaire qu'il avait 

chargé de porter sa malle. Il se rendit rue de Tournon, et 

là il donna un mot au commissionnai e par lequel il s'en-

gageait à payer les 58 fr. dans quelques jours. J'attendis 

un mois, et voyant qu'on ne me payait pas, je portai 

plainte. On saisit la malle que ce jeune homme avait lais-

sée rue de Tournon; elle ne contenait que quatre grosses 

pierres, une petite redingote et cinq chemises. Alors, 

voyant que le prévenu avait voulu m'escroquer, je portai 
plainte. 

M. le président : Prévenu, qu'avez-vous à dire pour 
votre défense ? 

Le prévenu, les yeux pleins de larmes : J'étais venu à 

Paris espérant dans les promesses qui m'avaient été faites. 

J'avais été employé au ministère de la guerre, et l'on m'a-

vait fait espérer ma réadmission dans les bureaux. Je 

partis avec 10 fr., seule somme que je possédasse ; je les 

donnai au conducteur pour arrhes de ma place et de celle 

de mon frère, que j'avais emmené avec moi dans l'espoir 

de lui faire obtenir une position meilleure que celle qu'il 

avait en province. Je comptais payer le surplus de nos 

places sur les appointemens de l'emploi qui m'était promis 

ou à l'aide de quelques amis. Tout me manqua à la fois, 

et je me trouvai dans la plus déplorable position. 

M. le président Turbat : En effet, vous paraissez avoir 
beaucoup souffert. 

le prévenu : Oh! oui, Monsieur, beaucoup. 

M. le président : Pourquoi aviez-vous mis des pierres 

dans votre malle ? N'est-ce pas parce qu'une malle trop 

légère n'inspire pas dé confiance de la part d'un voyageur 
qui ne paie pas sa place ? 

Le prévenu : Je sais bien que les apparences sont con-
tre moi, mais je n'ai jamais eu celte pensée-là. 

M' Lachaud présente la défense du prévenu. Il déclare 

au Tribunal qu'il a écrit au frère du prévenu, qui est in-

stituteur dans le clépartement de la Charente-Inférieure. 

Je ne doute pas, dit-il,qu'il n'envoie les 58 IV. qui sont dus 

au conducteur. J'ajouterai que le tait reproché au prévenu 

DÉPARTEMENS. 

LOIRE-INFÉRIEURE. —-Nantes, 7 septembre. — Ce ma-

tin, à midi, un détachement du 47', était réuni sur le 

cours Saint-Pierre ; l'autorité militaire allait procéder à 

l'exécution d'un jugement rendu par le Conseil du guerre 

dont le siège ëst à'Nan'tes. Le condamné, qui est un tout 

jeune homme, n'a pas tardé à paraître au milieu d'un pi-

quet de soldats, il était revêtu delà capote des prisonniers 

et traînait un boulet attaché à une longue chaîne. Après 

lui avoir bandé les yeux et lui avoir fait mettre un genou 

en terre, on lui a lu à haute voix la condamnation sui-
vante : 

« Au nom du P< uple français, 

» Par jugement du 2° Conseil de guerre de la 14' divi-

sion militaire en date du 22 avril 1848, le nommé Fran-

çois-Florimond Souillieux, chasseur au 14' régiment d'in-

fanterie légère, convaincu d'insubordination par injures 

et menaces envers son supérieur, a été c indamné à cinq 

ans de fer et à la dégradation, conformément aux articles 
15 et 21 de la loi du 21 brumaire an V. 

» Par décision du Pouvoir exécut f, en date du 16 août 

1848, cette peine a été commuée en cinq ans de boulet. « 

Après cette lecture, le condamn
 4

, les yeux toujours, 

bandés, a traîné son boulet devant le détachement qui a 

ensuite défilé devant lui ; après quoi les gci.darmes se sont 

saisis du prisonnier et l'ont reconduit à la maison d'ar-
rêt. 

— GIRONDE (Bordeaux). — Hier au soir, un événement 

amis en émoi la rue Montméjan. A neuf heures, le por-

tier de la maison n" 12 entendit du bruit au premier éta-

ge, dont il savait le locataire absent. Il s'empressa de 

monter, et, arrivé à la porte de l'appartement, il vit 

qu'elle avait été fracturée. Il appela au secours; mais au 

môme moment un individu brisait un large carreau de vitre 

à la fenêtre et passait par cette ouverture sur le balcon 

extérieur. De là, se glissant sur la toiture d'une boutique 

en bois adossée contre le mur, il s'est élancé sur le pavé; 

mais il a été immédiatement arrêté par les personnes pré-

sentes et conduit à la mairie. Un instant après il est re-

venu dans une voiture, accompagné d'agens île police, 

qui ont examiné, en ta présence, les appartenions dans 
lesquels il avait pénétré. 

Le voleur est un jeune homme fort bien mis et de bonne, 

mine. Il paraît avoir de 20 à 25 ans. On n'a pu obtenir rte 
lui qu'il déclinât son nom. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 8 septembre. — Le fameux 

Tom-Pouce, ce nain américain, qui continue de parcou-

rir les différentes villes de l'Europe, avait depuis quelque 

temps un rival né en Prusse, qui s'est montré successive-

ment à Manchester et dans d'autres villes commerçantes 

d'Angleterre. Il avait usurpé le même surnom anglais 

Tom Thumb ; il était aussi d 'une taille excessivement 

exiguë; mais il était âgé de 65 ans, laid et difforme. Il s'é-

tait marié à une femme haute de quatre pieds, et, par 

conséquent, d'une stature encore disproportionnée, la 

sienne étant d'un peu plus de deux pieds et demi. Il était 

en train de retourner en Prusse avec un pécule assez con-

sidérable, lorsqu'il est mort d'apoplexie à Oidham. Après 

une investigation du coroner, qui a constaté que la mort 

était naturelle, le contrefacteur de Tom Thumb a été pré-

senté à la chapelle catholique, et enterré au milieu d'un 

grand nombre de spectateurs. Sa veuve, en grand deui) 
accompagnait le convoi. 

— IRLANDE (Dublin), 6 septembre. — Sir Lucius O'Brîen, 

aïeul de M. Smith O'Brien, accusé de haute trahison, était 

un avocat distingué du barreau d'Irlande. Il s 'était fait 

une grande réputation par la défense d 'un moine catholi-

que, le père Sheehy, accusé de meurtre sur la personae 

d 'un prolestant nommé John of the Br idge. Ce malheu-

reux ecclésiastique, qui avait pourjurés des hommes pië-

venus, fut condamné par esprit de parti, sur de très fai-

bles apparences, et exécuté. Trente ans après, John of the 

Bridge, qui avait volontairement disparu pour échappée 

à ses créanciers, fut retrouvé plein de vie à Terre-Neuve 
en Amérique. 

— Le voyage du premier ministre, lord John Bussell, 

en Irlande, n'avait aucun but politique. Après avoir visité 

le magnifique château que son frère le duc de Bedford fait 

construire à Ardsallah, lord John Russell est revenu à 

Dublin. 11 s'embarquera samedi avec sa famille pour re-
joindre la reine et la Cour en Ecosse. 

— ITALIE (Milan), 4 septembre. — La Commission mi-

litaire est en permanence. Voici le texte d'une proclama-

tion par laquelle un de ses jugemens est porté à la con-
naissance du public : 

« Paolo Cattaneo fils de défunts Fraucesco et Giovanna 

Ronfle, natif de Milan, âgé de quarante arts, professant 

la religion catholique, savetier de son étal, déjà pour-

suivi quatre fois pour vol et port d 'armes prohibées, a 

ete arrête a trots heures du matin, le 30 août dernier pai-

une patrouille de gendarmerie, sur la voie publique. 11 

était muni de quatre gros rossignols ou fausses clés, d'un 

couteau pointu, d'une lantcne sourde, et s'est trouvé en 

outre détenteur d'un fusil de munition chamé à balle. 

» En vertu de la proclamation du 7 août 1848, ledit 

Cattaneo a été, par sentence de la Commission militaire 

eu date de ce jour, déclaré coupable du crime de violence 

publique, au moyen de la détention d'armes prohibées et 
homicides, condamné à mort et fusillé. 

» P. Félix SciiWARzENRi-.r.r;. 
feld-maréchal, 

gouverneur-niililaire de la siUe 
Milan. » 

de 

Le Comité de dames formé pour secourir par le iras ail 

a domicile les ouvrières qui sont dans le besoin vient 

d organiser une loterie dont les produits sont destinés ù 
cette œuvre intéressante. Il fait un appel aux sympathie', 

des commerçans et des artistes de Pans, persuadé qu'ils 

succès de son entreprise eri 

issent 

un devoir de publier les noms des^nat^lï se°S 
a citer des a présent M. Fleury, fabricant d'objets en £ 

cuit, qu, a deja fourni un utile contingent. Les personne» 

qui voudront bien suivre son exempkTsont iSiE à 52 
poser leurs dons chez Mesdames : 

voudront bien concourir au 

lui envoyant des objets d'art on de ^^TpiisiS 
servir de lots. La reconnaissance publique fera au' Comité 
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Cavaignac, présidente honoraire de l'Association, rue de 

Varennes, 23. 

t Maric,?présidente, au ministère de la justice, 

i Goudeliaux, au ministère des finances. 

De Girardin-Vintimille, rue d'Aguesseau, 20. 

De Lagrange-Caumont de la Force, rue Grenelle, 107. 

Da Lamartine, rue de l'Université, 82. 

De Lu.ynes, rue Saint-Dominique, 38. 

De Lamorieière, au ministère de la guerre. 

■ Lefèvre-Deumier, avenue d'Antin, 3. 

Lechevalier, rue Saint-Dominique, 98. 

g Recurt, au ministère des travaux publics. 

Senart, au ministère de l'intérieur. 

Tourret, au ministère du commerce. 

Trouvé-Chauvel, à la préfecture de la Seine. 

Yerninac, au ministère de la marine. 

Les noms des autres dames patronesses seront publiés 

dans quelques jours. 

Tous les lots seront transportés dans les salles du Lou-

vre où la loterie sera tirée. 

Chaque objet portera le nom et l'adresse du donataire. 

Le public sera admis à visiter ces objets dix jours avant 

le tirage de la loterie. 

Le prix du billet est de 1 fr. On en trouve chez toutes 

les dames patronesses, chez tous les notaires, les avoués 

et chez les courtiers de commerce. 

CANDIDATUaE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Profession de foi de AI. Ben]amin Delesserl. 

Mes chers concitoyens, 

Dans ce moment où le pays l'ait un appel au patriotisme de 

tous, je viens près de vous réclamer l'honneur de prendre 

part au développement d.es institutions républicaines dont le 

Gouvernement actuel s'efforce avec courage d'assurer le 

triomphe dans notre patrie. 

Je viens vous demander vos suffrages pour l'une des trois 

places vacantes dans la représentation du département do la 

Seine à l'Assemblée nationale. 

Le nom de Benjamin Delessert, que je m'honore de porter, 

peut vous rappeler des services rendus au pays, la fondation 

de plusieurs établissemens utiles à l'amélioration du sort des 

travailleurs, enfin des traditions de loyauté, de désintéresse 

sèment et d'indépendance politique, qui ont toujours fait res 

pecter ma famille. Permettez moi donc d'invoquer près di 

vous ces souvenirs honorables de lon< les temps; je saurai y 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 SEPTEMBRE 1848 

être fidèle. 

Les Delessert ont toujours compris que la véritable frater-

nité consiste moins en discours pompeux qu'en actions utiles. 

Puis-je ici rappeler que, tandis que tant d'usines et d'ateliers 

fermaient leurs portes après la Révolution de Février, la 

raffinerie que ma famille possède à Passy n'a pas renvoyé un 

seul ouvrier. 

Quant à moi, affranchi par mon âge de tout lien politique 

avec le passé, toutes mes pensées, tous mes travaux appnrtien-

nent à l'avenir de mon pays. 

Libre de consacrer tout mon temps aux graves fonctions de 

représentant, je viens vous offrir mon concours loyal à l'éta-

blissement d'un Gouvernement honnête et sage qui, faisant 

justice de dangereuses utopies, assure l'ordre, la propriété, 

les droits de tous les Français, rappelle la confiance et le cré-

dit, rende le travail aux inoccupé-:, et, par de sages écono-

mies financières, réduise les charges trop lourdes de l'impôt 

et en améliore la répartition. 

Benjamin DELESSERT fils. 

M. Achille Fould adresse aux électeurs du département 

de la Seine la circulaire suivante : 

u Citoyens, 

« Le souvenir des efforts que je n'ai cessé de faire dans 

les dernières assemblées pour maintenir l'ordre et l'éco-

nomie dans nos finances, m'a valu aux élections du mois 

de juin de nombreuses sympathies; près de 62,000 voix en 

ont été le témoignage. Encouragé par cette manifeslalion 

si honorable pour moi, je viens de nouveau me présenter 

à vos suffrages. 

» Quoique le crédit public tende à se relever sous l'in-

fluence d'une politique prudente et ferme, la stagnation 

du commerce et de l'industrie, la gêne des propriétaires, 

le ralentissement du travail, nous menacent encoie de sé-

rieux dangers. 

» Ranimer promptetnent le travail, 

» Rendre l'activité au commerce et à l'industrie, 

» Améliorer le sort des travailleurs et soulager la gêne 

de propriétaires, 

» Obtenir ces résultats par une organisation intelli 

genteet forte des pouvoirs publics, par des lois de finan-

ces sages et libérales à la fois, tel est le but qu'il faut at-

teindre. 

» La tâche est grande et difficile; mais elle n'est pas au-

dessus du patriotisme et des ressources de la France 

C'est pour concourir à son accomplissement que je solli-

cite l'honneur de vous représenter à l'Assemblée natio-

nale. , _ 
» Achille FOULD, 

» ancien député. » 

S«mr»e de Paris du 9 Septembre 1848-

AD COMPTANT. 

Cinq 0 /o, Jouiti du 22 mari. 
Quatre 1/2 0/0, j. du 22 mari. 
Quatre o/ojouiss. du 22 mars. 
Trois 0/0, jouisi. du 22 déc. . 
Troi« 0/oemp.ig47,j.22déc. 
Bons du Trésor 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A Gouin, 1000 f 
Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naple» 

— Récépissés de Rothschild. 

71 2«i5 0/0 de l'Etal romain 

 ÏEspagne, dette active 
 ||Dette différée sansintéréti, 

45 35 
73 25 
20 —, 

1665 —' 

1140 — 
«15 -I 

2250 — 

Detle passive 
30/0,jouiss. de juillet 1147. 

Belgique. Emp. 1831 
— — 1840 
— — 1842 

— 3 O/O 
— Banque 1835. • • • 

Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 
Lots d'Autriche 
5 0/0 autrichien 

64 — 

-I-

79 1 |4 

79 1 |4 

875 — 

FIN COURANT. 

i 0/0 courant 
3 0/0, emprunt 1847, fin courant. 
3 o/O, lin courant 
Naples, fin courant 

5 o/O belge i 
3 o/O belge 

Précéd. 
clôture. 

71 25 

45 50 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUES1 . 

ïier. lAujourd.j AU COMPTANT. I Hier. Uulourd 

101 25 
660 
435 
195 — 

200 
86 25 

256 25 

387 50 
380 — 

!20 — 
102 50 

672 50 

Paris à Lyon 
Paris à Strasbourg. 
Tours i Nantes.. . . 

Bordeaux à Cette.. 

366 25! 
347 50| 
327 50 

438 75jLyon à Avignon. 
200 — [MontpellieràCette. 
202 50 Famp. àHazebr... 

87 5o,Dieppe à Féeamp.. 
260 — Bord, à la Teste... 

 Paris i Sceau 
387 50 'Anvers à Gand.... 
381 25 Grand'Combe 

370 ■ 
350 ■ 

330 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain 

Versailles r. droite. 
— rive gauche. 

Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au* Havre.. 
Marseille à Avig... 

Strasb. à Bàle 

Orléans à Vierzon. 
Boulog. à Amiens, 
Orl. à Bordeaux.. 
Chemin du Nord . , 
Monter. iTroyei. , 

Lî souscription ouverte en librairie avec une combi-

naison de primes, aulorisée par le Gouvernement, est deve-

nue la fantaisie du monde parisien. Tout le monde veut avoir 

son billet et concourir au lot de 10,000 IV. de rente; les plus 

modestes se contentent de fi, 000 fr. de rente. On ne peut nier 

que l'attrait de la prime ne soit la principale cause de ce 

succès ; mais, en considérant le résultat de l'opération, son 

influence sur le mouvement des opérations de la librairie, les 

plus rigides doivent applaudir à l'idée A 

qui donnera du travail à de nombreux e
 Celle 

On ne doute p>,s que la souscription ne - r'a isr 
et que le tirage ne puisse ètre'

r
fàh' â «m ̂ bie,1"ûT ^VlV 

par le prospectus de l'opération. Les Z L
'P°que ;>*' 

du Catalogue ne tarderont pas à élrc saS'
des

 ''«HS*' 
sur s 'i ,

Ues ' niaK ?
Us

*i 
tendant le public doit être rassuré 

meilleurs ouvrages de la librairie pour i£p ^Potftic 
lions garantissent à chaque souscripteur 

Ion son goût, ses habitudes d'esp"' ~ 

nelles, la représen atii 

des chances aléatoires 

i-oinmg 
de! 

nelles, la représen ation de sa contribut"
06 

H1011, 

S irouv^ 

— C'est aujourd'hui dimanche que si,.
 r 

aéronaute anglais, fera sa première ascen <ur, '« céti 

Son nouveau ballon, le Continent, est l'
e
 "'Ppod 

été vu en France. Ce ballon-monstre est m? <5rai,
u

 ..["M, 

1 ,000 mètres de la plus fine soie italienne d *
 de

 Pli' ^ 

d'or et d'écarlate; il contient 32,000 pieds p ,°i
0,1

'
eur

s 

65 pieds de hauteur et 120 pieds de circonféri
 de

 garT
1 

M. Green emmènera rence. 
trois voyageurs svec 1, 

manche matin on pourra traiter à ''- J - •■ ■ 

podrome pour le prix du voyage. 
''"dminisirat 

L'Hippodrome ajoutera àVatlrait de cette bel 

ses exercices les plus brillans : les Guides de Vi 

teurs de la Grande Ecurie, le Steeple-Chase 
leil. 

UsMu 'à , 
■on

del
J 

urai 
et ic ci,;; 

— Aujourd'hui dimanche, les Variétés dom 

traordinaire le même spectacle qu'hier - l
e
 p?"' P«r „ 

bile, que tout le monde veut revoir; la demi'"
61

'
1 de ls

 lt 
Candide, et, comme hier, les artistes de l'Opér

 6 ll0Uve5iit" 
à cette représentation. Le prix des places ne *

 COlit
'
c

urr, .' 
menté.

 sera
 pas ,^ 

SPECTACLES DU 10 SEPTF^MBÏÏF^—^ 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Vrai Club des F-, 

OPÉRA-C OMIQUE. — Le Muletier, Fiorella. ' <?l " 111 -, 

O DÉON. — Le Dou'eet la Croyance. 

THÉÂTRE-H ISTORIQUE. — Monti Cristo. 

VARIÉTÉS. — Vautrin, un Petit de la Mobile, Canl' ' 

GYMNASE. — Le Premier Coup de Canif, Jeanne 1 » 

THÉÂTRE MONTANSIER .— Le Mobilier de Rosine (if-

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les L bénins de Genève' r""* ' ~ " 

G AITÉ. — Le Passage Vendôme, lléloïse ei ALeiiàn '
Je

«'. 
AMBIGU-COMIQUE. — Le Morne au Diable. 

COMTE. — Le Pari, Poichinelle, Kieco. 

FOLIES. — Les 20 sous de Permette, une Aff,i » #1 
DÉLASSEMENS COMIQUES. — La Polka, les Mémoire- 1 

CIRQUE DES C HAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équi?.--
 I)

'
a

'
ilt 

HIPPODROME. — Le Char du Soleil, les Pln-vguiine '""' 

CnCDVNCAî'fi MILI.ERET , élastique, sans sous-
ôboi îliioUiïf. cuisse, ni 1, ouïes, ni boutons, 
indispensable à celui qui monte à cheval ou qui 

fait de longs exercices. Chez l'inventeur Milleret, 

bandagiste, rue J.-.I. Rousseau, 1, à Taris. — 

NOTA . Pour éviter la contrefaçon, son cachet y 

est apposé. (1170) 
Â

ï AÏFOÏS deux appartenons et vastes ma-
LU II il II gasins, rue des Francs-Bourgeois, 

16 (Marais). 

Â
ï AîTFD 1

ua
t
re

 appartemens parquetés , 
LUUijfl fraîchement décorés, ornés de gla-

ces, au 2», 3 e et 4» étage, à 230, 300 et 400 fr. ; 

chambres à 120 et 140 fr. , rue du Cloître-Saint-

Merry, 

1,400 fr. 

un appartement orné 

boulevar ! Si-Martin 
«..rte 

Les Billets sont délivrés ait COMPTOIR NATIONAL D'ESCOMPTE, péristyle Masséna (ancien péristyle Montpensler), au Palais-National. 

OUVERTE EN LIBRAIRIE 

Autorisée par le Gouvernement, sous le patronage de M. LE PRÉFET DE LA SE5ÎME , et sous la surveillance de Mil. les Maires des 10
e et 11

e arrondissements de Paris. 

L'opération consiste dans l'émission de 120,000 billets de 25 fr. chacun. 

LE PORTEUR A DROIT : 1° à vingt-cinq francs de Hures à son choix, pris dans le Catalogue de l'opération ; 2" « la participation au tirage de mille lots ainsi composés : 

Le premier numéro sortant 
GAGNERA 

ONE IMIPTKWi 
DE 

Le Deuxième Numéro sortant, une inscription j 
de S.OOO françs dé ré/ite- ; \ 

Les 3
e
 et 4

e
 Numéros sortants, chacun une in- , Les V de 201 à 500, une Bibliothèque renfer-

mant au minimum 300 volumes 12 reliure, 

chaque lot du prix de. . :ï,mu) francs. 

scription de. . "6,5«M> francs de rente; 

Les 5', 6 e , 7' et S», chacun une inscription 

de a ,<MM> francs de rente; 

Les N 55 de 9 à 100, chacun une Bibliothèque en 

niant environ 200 volumes, chaque lut du 

prix do a ,<iî>i» francs. 

Les N"' sortants de 50t à 880 auront droit 

chacun à AOO fr. délivres; 

acajou, renfermant au minimum 300 volumes Les N"
5
 de 601 à 8d() auront droit chacun 

reliés et dorés sur tranche , chaque lot du 

prix de »,»99 francs 

Les Ni de lui à 200, une Bibliothèque renfer-

Le Catalogue, dont on s'occupe en ce moment, 

sera adressé franco à tous les maires des com-

munes de France, ainsi qu'aux personnes qui en-

verront leur souscription au moyen d'un mandat 

sur la poste à l'ordre de M. LEROY , secrétaire-

caissier do la souscription , rue des Petits-Augus-

tins, n" 5; au Cercle de la librairie. 

L"s demandes et envois d'argent et demandais 

devront èirc adressés franco. Les lettres non af-

franchies seront rigoureusement refusées. 

Un magasin contenant un échantillon des livres 

portés sur le Catalogue est ouvert rue de Gram-

mont , n" 28 , au coin du boulevard des Italiens. 

On v trouvera aussi le modèle des BIBLIOTHE-

QUES' A DONNER EN l'UIME. 

à '3i&j> fr. de livres; 

Enfin, les N'" de 801 à 1,000 , chacun 

 fr. de livres. 

Cette combinaison est fondée sur le môme principe que le tirage dos Obligations de la ville de Paris. — Le tirage 

sera fait publiquement à l'Hôtcl-de-Ville dans les premiers jours de novembre, sous la présidence de M. LE PRÉFET 

DE LA SEINE, en présence de MM. les maires des 10 e et M u arrondissements, des membres administrateurs de la 
souscription et d'un délégué de M. le préfet de police. 

Convocations «l'actionnaire®. 

MM. les actionnaires dei Charbonnages de Sainte-Cé-
cile et de Saint-Séraphin sur Quarégnon (Belgique), sont 
priés de se trouver à la réunion annuelle qui aura lieu à 
Lille le 15 septembre prochain, à six heures du soir, dans 
un des salons de M. Laluhie, place du Théâtre. Elle aura 
pour but d'entendre le rapport du comité d'administra-

tion et de déroger à quelques articles des statuts s'ils le 
jugent convenable. (1134) 

ïMM/les actionnaires el les assurés de la Compagnie 
d 'assurances LE PÉLICAN sont invités, dan6 l'intérêt 
de.Ja .société, à se réunir en assemblée générale le 1 er 

uctobre.prochain, au siège social, rue de Crussol, 16, à 
midi précis. 

m» BLONDEAU DE L'ETANG , 

directeur-gérant. (1171) 

VÊTEMENS D ÉT 
Grand choix de vétemens d'été en tous genres , tout 

prêts et sur mesure. — Qualité, élégance, économie. 

HABITS ou CHASSEUSES (Nouveautés) à 7 fr. 50 c. — 

COATCHMANN drap d'Elbeuf, à 24 fr. — TUNIQUES 

sur mesure, très beau drap, à 40 fr. 

Magnilique assortiment d'uniformes de gardes nationaux. 

AUX ARMES SE PARIS, 

Rue Croix-des-Petits-Champa, 16, AU PREMIER. 

(905) 

Maladies coula 
TRAITK.UKNT DU DOCTU 

Médecin rfe la Faculté de Paris, nténi 
ex-pharmacien des hô/ijfiux de In vi 
jesseur de médccnie el dr bofi:ui/ae 
dailles el récompense* iialio,inles. 

Les guérisons nonibieuses et authentiqua olh 

tenues à l'aide de ce traitement sur une foule Jo 

maladies abandonnées comme iiii'urabira.ssnntn 
preuves non équivoques de sa supériorité sur tom 

les moyens employés jusqu'à c» jour. 

Avant cette découverte, on avait à iliilcrr oa 
remède qui agit également sur tomes lis cutisti-

tulions, qui fût sur dans ses effets, e\e mpt tlci in-

convénients qu 'on reprochait avec justice aux 

préparations me TU ri ci les. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résoin le 
problème d 'un traitement simple, lauie, cl, mm» 

pouvons le dire sans exagération, infaillible coftyl 

toutes les maladies secrètes, quelque auticiiucs oa 

invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du D' ALKRRT est peu fflgf$ 

dieux, facile à suivre en secret ou en uipiie 

sans aucun dérangement : il s'emploie avec H 
égal suecès dans toutes les saisons et ikii» Ifflst 

les climats. 

Rue MoiiîGrgueil, 2!. 
Oonsulla lions gratuites tous les jours 

flUITKMENT PAR CORItESt'ONDANCK. [Aflr.) 

Solidement lises dans la bouche sans le secours de crochets ni de ligatures, qui détruisent toujours lés bonne» desn^r" 

prononciation et la mastication sont G.UIANTIES , quel que soit le nombre des dents aulfificielles. IIÏEAIJTE, OOUËS erttlH" 

EMBAUMERENT, CHJÉB.ISON et MASTIC ATI ON IMMÉDIATS BÏS DENTS MAIAB
15 

La quatrième édition de la PIÏOTIIÈSE DENTAIRE f APERÇU SUR LES DANGERS DES DENTS A CROCHETS, I'IVOTS , elc.) 

Troisième édition du GUIDE DU FUMEUR POUR L'EKTRETI'EN DE LA BOUCHE ET LA. CONSERVATION DES DEMS . - fm : 

En vente chez tous les Libraires, et au Cabinet de l'Auteur, 3G3, rue St-Honoré. J" 

JLa pnnileatloa légal* «Se* Act«» de Ptadéié est obligatoire . pour l'année 1841», dans le» Pe(lle«-Afllcbe« , la Gaxette rïe* Trlbnnanx et 1® Urolt. 

Vexue» moblUère». 

VESTE r-AR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M* IACQC1N, huissier, rue 
des Itous-Enlans, Ï9. 

En l'Hôtel des commissaires-pristurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le 12 septembre 1848, à midi. 
Consistant en 2,000 bottes de roui, 

une charette, un cheval, elc. Au cpt. 

En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 

place de la Bourse, 2. 

Le 12 septembre 1848,4 midi. 

Consistant en tapis, armoire, console, 
bureau, pendules, glaces etc. Au cpt. 

compter du 31 août dernier, et que 
M Courtois en a été nommé seul liqui-
dateur. 

Pour estrait conforme. (9577; 

SOCIÉTÉS. 

Cibinet de V. -H. GUICHOX, receveur 
de renies, rue Neuvo-St-Euslache, 

44 et 46. 
D'une sentence arbitrale en date du 

26 août dernier, rendue par MM. Ra-
diguel et Guibert, arbitres-juges des 
comestations élevées entre le sieur 

Jean-Théodore PRATV1EL, filaleur à 

Pans, boulevard de l'Hôpital, 36, et le 
sieur Philippe-Osmain MARSAUDON, 

demeurant à Paris, rue Buffon, U, en-
regislnV, et rendue exécutoire par 

ordonnance, en date du 28 août der 

nier, 
Il a été extrait ce qui suit : 
U soeiété connue sous la raison 

M \R5AUDON et C', est de I mte àcomp 
ter de ce. jour. Le sieu- Marsaulonesl 
nomme- liquida eui avic tous les pou-

voirs néces aires. 
P -H- Gl'ICHON. (35J6) 

Cabinet de M« DESitOA'ZIERES.avocai, 
rue de Choiseul, 12. 

D'un acte souiécriiurescuigosluies 

privées, fait double à Paris le ^'sep-
tembre 1848, enregistré en ladite ville 

le 8 du même mois, folio 64, verso, c'a-

»e l", per de Lestang, qui a reçu 5 Tr 

«O c.; 
Il nopert : 
<}ue ia sociélé contrarié e enlre: 
i* II. Feux COURTOIS, négociant 

demeurant a Paris, rue de Richelieu 

II" Tt; 
2" Et f Jcan-lîaplisle MIREV, né-

gociant, demeurant i Paris, rue Tron-

tliet, 25 ; 
Itelt H al iSU, par acle enregistré 

le ? juin sui vaut, sous la raison sociale-

CCUiiTOli cl O, a été dissouto a 

Elude de M« Martin LEROY, agréé, 
rue Croix-des-Peiils-Cliamps, 27. 

D'un acte sous signatures privées, en 
date du D septembre préseul mois, en-
registré; 

A été extrait ce qui suit : 
Enlre 1» M. Louis-Achil 'e BIGOT, 

négociant, demeurant à Paris, place du 
Louvre, 22 ci-devant, actuellement rue 

Caumarun, 12 ; 
M. Jean-François FAUCHEY, négo-

ciant, demeurant à Pans, rue du Bou-
ioy, 28 ; 

M. Cliarles-Uésiro DÉPINOY, négo-
ciant, demeurant à Paris, place du 
Louvre, 22 ci-d«vant, actuellement à 
Mon ro jge ; 

M. Ctiarles-Eugène MART1X, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Laffuie, 
n* 46; 

M. Eugène-Louis - Frédéric PANIS, 
négociant, demeurant à Paris,. rue 
Rougemont, 1 ; 

M. Alphonie BOUCHON, négociant, 
demeurant à Paris, rue Vivieune, 36 ; 

Une société a été formée entre les 
susnommé», suivant acte soussigna u-
res privées, en date du 4 aviil 1848, 

enregistré le 8 du même mois, pour 
l'expli italion des annonce des jour-
naux de Paris el drs déparlemens. 

M. Bouchue susnommé a cessé à par-
tir du i« r s< ptembre courant, de, faire 
partie de ladite sociélé, qui demeure 

co,npo;é > de MM Bigot, Fauchey, Dé-
pino\-, Maitin el Panis, seuls A l'égard 

desquels ledit acte continuera â rece-
voir son exécution 

Pour extrait. Martin LEROY. 

t
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TfilBQSAL DE COMMERCE. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Paris, du s sep-
tembre 1848, lequel, eu i-xécution du 
décret du 22 août 1 S 18, déclare en état 
de cessation de p-demei. s le sieur MAIl 

il\ (François), iimonadior, demeurant 
à Paris, rue Sl-JUarc.i; lixe provisoire-

ment a la date d 1 20 mars 1848 ladite 

cessation; ordonne que si fait n'ai té, 
les scellés seront apposés à son domi-
cile et partout oû besoin sera, confor-

mément aux articles 455 et 459 du Co-

de de commerce; nomme M. Marquet, 
membre du Tribunal, commissaire à la 
liquidation judiciaire, et pour syndic 

provisoire, le sieur Brouillard, rue Tré-
vise, 6 [X" 6 ou gr.j; 

Jugement du Tribunal de commerça 
de la Seine, séant à Paris, du 6 septem-
bre i S48. lequel, en exécution du dé-
cret du 32 août, déclare en état de ces-

iaiiou de paii-mcnt les sieurs CAVE-
LAN neveu el DAXTIEK (Jean-Frédéric 
(t Cliarles-Gustave,, négocians-ban-

quiers, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg Montmartre, 16; fixe rjrortsoi-

rement à la dalc du 20 mai 1848 ladite 

cessïtion; ordonne que si fait n'a été, les 
scellés seronliapposés à leur domicile 

et partout où besoin sera, eonformé-

m«nl aux articles 455 et 458 du Code 
de commerce; nomme M. Grimoult, 

mimbre du Tribunal, commissaire à la 
liquidation judiciaire, cl pour svndic 

provisoira M. Boulet, passage Saeluier, 
ibfiV 7 du gr.]; 

Jugeraenl du Tribunal do commerce 
de ta Seine, séant à P. iris du 6 septem-
bre 1848, lequel, en exécution du dé 
crel du 22 août 184S déclare en élat 
de ce sation de paiemens le sieur RO-
BLor aîné (Auguste-François), mar-
chand boulanger, demeurant â Paris, 
rue d'Aboukir, 13: fixe provisoirement 
à la date, du 16 juillet 1818 1 tdile cessa-
tion; ordonne que si l'ail n'a été, les 
Scellés seront apposés à son domicile 
et partout 011 besoin sera, conformé 
ir eut aux articles 455 et 458 du Code 
de commerce; nomme M. Plaine, mem-

bre du Tribunal, commissaire à la li-
quidation judiciaire, el pour syndic 

provisoire le sieur Ballarel , rue de 

Bondy, 7 [N» 8 du gr.J. 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Si ine, séant i Paris, du 7 sepiem 

brei848, lequel, en exécution du dé-
cret du 22 août 184a, déclare en élal 
do cessation de paiemens les sieuret 

dame BOURI.ET ( Charl ••) et Mari* 
Aléxandrluè BERGER, mds de mo les 
rue d'Anlin, U; lixe provisoii emei.t à 
la date du 30 avril 1848 ladite ces-
sation; ordonne que si fait n'a été, les 
scelles seront apposés i let.r domicile 
et partout où besoin sera, conformé-
ment aux articles 455 et 45S du Codedc 
commerce; nomme M. Klein, raem 
bre du Tribunal, commissaire i la li-
quidation judiciaire , et poar syndic 

provisoire M. Sergent, rue Pinon, 10 
[N° 9 du gr.j; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 6 sep-

tembre ISIP , lequel, en exécution du 
décret du 22aoûi 1848, et vu la déclara-

tion faite au greffe, déclaie en état de 
cessation de publiions le sieur CRES-
SON (GuiHauroe-Henri), marchand de 

bronze, boulevard Montmartre, 9; fixe 
provisoirement à la date du 1" avril 

18(8 ladite cessation de paiemens; 
dispense de l'apposilion des scellés et 

de l'inventaire judiciaire; dit que, sous 
la surveillance de M. Denière, mem-
bre du Tribunal, qu'il commet à cet ef-

fet, 1« sieur Cresson conservera pro-
visoirement l'administration de ses af-

faires et procédera à leur liquidation 
concurremment avec le sieur Hellet. 

rue Paradis-Poissonnière , 56 , qu'il 
nomme syndic, mais sans pouvoir 

créer de nouvelles dettes [N° 3 du gr .j. 

SYNDICATS. 

MM. les créanciers du sieur CRES-

SON (Guillaume-Henri), marchand de 
bronzes, boul. Montmartre, 9, sont in-

vités à se rendre, le 15 septembre à 3 
heures précises, au palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées des 

créanciers, et il se trouver à l'assem-
blée dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter, tant sur la compo-

sition de l'élat des créanciers présu-
més que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossemens n'élant pas connus sont 

priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'être convoqués pour les 
assemblées subséquentes [N° 3 du gr.j; 

MM. les créancieridu sieur GAUDRV 

( lalthazar-Pascal), nid de lapis, rue 

Nfuve-st-Aiigusfin, 10, sont invités a 
se rendre, le 14 leplembre à 10 heu-

ie. ip précises, au palais du Tribunal 

de commerce, satle des assemblées de» 
créanciers, el à se trouver à l'assem-

b ée dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulier, lant sur la composi-
tion de l'élat des créanciers présumés 

q^e sur la nomination d» nouveaux 
syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossemens n'élant pas connus sonl 

priés de remettre au greffeleurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquente» [No 3 du gr.j; 

MM. le» créi ncier» des sieurs KAL? 

TENUACH et SNÏKERS, limonadi.rs, 
boul. Montmartre, 8, sont invités à se 

rendre, le 14 septembre à s heures pré-
cises, au palais du Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des créan-
ciers, et i se trouver à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire doit 

les consulter, tant sur la composition 
d:; l'état des créanciers présumés qut* 
sur la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endos-
semens n'étant pas connus sont priés 

de remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes IN" l du gr.j; 

MM. les créanciers des sieur et dame 

BOURLET, mds de modes, rue d'Antin, 

14, sont invités à se rendre, le 15 sep-
tembre à 9 heures précises, au palais 

duTribunal de commerce, salle des as-

semblées des créanciers, et à se trou-
ver à l'assemblée danslaquelle le juge-
commissaire doit les consulter, tant 

sur la composilion de l'état des créan-
ciers présumés que sur |Ia nomination 

de nouveaux syndic?» 
Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossemens n'étant pas connus sont 

priés de remettre au greffeleurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour le» as-

semblées subiéquentes [N° 9 du gr.j; 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 8 SEPTEMRRE 1848, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour ■■ 

De dame veuve VAN - NENVETZ, 
commissionnaire en vins, rue de la 
Boule-Rouge, 20, nomme M. Coissieu 

juge-commissaire, et M. Tiphagne, fau-

bourg Montmartre, 61, syndic provisoi-
re [N° i486 du gr.j; 

Du sieur CHABRUT (Antoine), lab. 
d' au'orte etmd depeauxde lapins, rue 

du 1 lâtre-Ste-Avoie, 3, nomme M.Cou-
riot juge-commissaire, et M llenrion-

net, rue Cadet, 13, syndic provisoire 
[N°8<87 du gr.j ; 

Du sieur LANDRY (François-Marie) 

entrepreneur, rue Notre -Dame-de-Lo 
retle, 46, nomme M. Coissieu juge-

commissaire, et M. Henin, rue Pastor-
rel, 7, syndic provisoire [N" &4»g du 

gr-j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invité; h se rendre au Tribunal 

le commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CLAIR-COLLIN (Benoit', 

parfumeur, boul. Bonne-Nouvelle, 12, 
le 14 septembre à 10 heures 1 |2 [N» 

8148 du gp.j: 

Du sieur RUFFIER (Emile), carros-

sier, aux Thèmes, le 15 septembre i 
12 heures i|2 [N» 8172 du gr.j; 

Du sieur GENOT (Alexandre), md 

d'ustensiles de ménage, rue du Petit-
Carreau, 27, le 14 septembre à 10 heu-
res l |2 [No 8J85 du gr.j; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ce faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De dame CANTONI, fab. de châles, 

rue du Mail, 7, le 15 septembre a 9 
heures [N° 8ÎS8 du gr.j; 

Du sieur MATAGNE (Adrien), mar-
brier, à Bellevillo, le 15 septembre a 3 
heures [N* 8361 du gr.j; 

Du sieur SIMART (Jacques-Guillau 
me-Isidore), agent d'affaires, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 26, le 15 septembr, 
à 12 heures H2 [N° 2190 du gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs cré :nces : 

NOTA II est nécessaire queles créan-

ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOXTAURIOL (Adolpha), 
facteur aux farines, rue Coquillière 12 
1er, le 13 septembre i u heures [N 
8009 du gr.j; 

Du sieur P1GNEL (Alexandre), limo-
nadier, rue J.-J. Rousseau, 13, le 15 
septembre à 12 heures l|2 [N« 7829 du 
gr.j; 

Du sieur DAVID (Jean-Claude), lin 

ger, rue d'Orléans, 13, au Marais, le 1! 
septembre i 12 heures l [2 [N- 8068 du 
gr.j; 

Du sieur KORNMANN (Joseph\ bou-
langer, a Passy, Grande-Rue, 59, le 1 s 

septembre à 12 heure» 112 [N°8179 du 
gr-]; 

Pour entendre le rapport des syndic* 

sur l'état Je la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndic 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai 

de vingt jours, a dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers ; 

Des sieurs F' A BRE frères et C, mds 

de nouveautés, rue Casliglione, 9, en-

tre les mains de M. Jouve, rue Louis-
le Grand, 11, syndic de la faillite tN 
«439 dugr.j; 

Du sieur GREFF (Jean), loueur de 
voitures, rue de la Victoire, 27, entre 
les mains de M. Gromort, rue Mnntlio 
Ion, 12, syndic de la faillite [A» 8403 du 
gr-j; 

Du sieur BAILLY (Jacques Gabriel), 
ent.de bâlimens, â Balignolles mire-
les mains de M. Hérou, l'aub. Poisson-

nière, il, syndic de la faillite [K> S396 
du gr.j; 

. Du sieur CHARPENTIER (Jean Bap-
tiste), restaurateur, au Palais-Nat'onal, 
enlre les mains de M. Decagnv, rue 

Thévenot, 16, syndic de la faillite [N" 
8162 du gr.j; 

Pour, en conformité de l'article 4«3 

de la loi du 28 mai i838, être procédé 

èt la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira 

tun de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'unioï, 
de la faillite des sieurs DEI.Al'NAY, 

DACHÈS et PAGE, marchands da uou 
veauté» , rue de Mulhouse , n. 11, 
sont invités i te rendre, le 15 sep-
tembre à 3 heures , au palai» du 
Tribunal de commerce, salle de» as-
semblée» des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 

1838, entendre le compte iteMrff 

»era rendu par le» svmii«, f ;
|
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